CONSIDÉRATIONS 

POLITIQUES 


L’invention  de  fiipprimer  & de  détruire  eft 
le  contraire  abfoîu  de  l’art  de  gouverner. 

Ami  d&s  hommes  ^ par  le  de  Mirabeau^ 

tome  /• 


Chez  MeQüignon  le  jeune  ^^au  Palais-Marchand 
Pavillon  de  Saint-Barthelemy, 
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CONSIDÉRATIONS 

POLITIQUES 

jur  les  Biens  temporels  du  Clergé 


L’inWntion,  He  rupprîiher  & He  détruire  > èft  le  coa^ 
traire  abfolu  de  Part  de  gouverner, 

y^mî  des  hommes^  par  le  Marquis  jSe  MiRabeaiiI 
/âme  /. 

Presque  tbuS  les  Cahiers  des  Bailliages  de3 
îliandenîj  que  riinite  de  i-eligion  & de  culte,  foifi 
lUainteniie  , que  les  Biens  de  FÈglife  fiipportent 
la  ^contribution  aüx  charges  Nationales  dans  la 
îhême  proportion  que  les  biens  des  autres  Ci- 
toyens  , que  deforniais  ils  foient  répartis  plus 
ébuitrbleîuent  entre  les  Minières  de  la  Religion^ 
quhl  foit  çdürvu  â la  fonnâtiori  des  établiffe- 
liiens  ce  cnarite  Sc  d^ducation,  qui  manquent 
encore  ^ que  les  rhatieres  déciinables  , & la  quo- 
tité de  la  dîme,  foient  invariablement  déterminées 
pour  Tavenii*  & ces  fages  difpofitionà  font  cou- 
ronnées par  l’injonétibn  formelie  aux  divers  Dé*? 
putes  de  protéger  toutes  les  perfohnes , tous  les 
biens , & tciites  les  propriétés. 

La  leétüré  des  Cahiers  eR  là  preuve  irréfra^ 

é ^ 
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gable  de  cette  volonté  univerfelle  du  Pouvoir 
conflitiiant.  Le  fentinient  patriotique , capable 
d'égarer  les  meilleurs  efprits  , a pu  feul  faire 
perdre  de  vue  ces  intentions  facrées.  Le  calme 
de  la  réflexion  çe  peut  manquer  d’y  ram.ener. 

Des,  confidcrations  timides  énervent  le  cou- 
rage & ôtent  l’énergie.  Mais  il  eft  un  motif 
devant  lequel  toute  confidération  de  cette  efpece 
doit„difparoître , & ce  motif  cft  l’intérêt  national. 
C’eft  lui  qui  me  preffe  d’élever  la  voix  quand  il 
en  efl  tems  encore,  & de  découvrir  le  précipice 
caché  à ceux  qui  marchent  au  bien  de  la  Patrie, 
dans  la  bonne  foi  & dans  la  fmiplicité. 

Le  Clergé  a éprouvé  ce  que  l’homme  riche 
éprouve  chaque  jour  dans  la  Société.  L’envie 
s’ell  attachée  à fes  revenus , a pris  à lâche  de  les 
exagérer  jufqu’aii  ridicule , & d’en  demander 
l’application  au  profit  de  l’Etat.  Les  fentimens 
que  la  paiîion  commande,  ne  font  pas  de  nature  à 
fe  détriiire  par  le  raifonnemenî.  C’efl  au  coenr 
impartial  que  plaît  la  vérité,  c’efl  l’efprit  droit 
que  la  raifon  ramene , & qu’elle  fe  fait  gloire  de 
perfuader. 

Une  grande  atteinte  vient  d’être  portée  aux 
biens  de  l’Eglife  &,  j’ofe  le  dire,  à l’intérêt  de 
LEtat.  Enfant  du  hafard,  ce  projet  n’avoit  point 
•été  mûri  dans  la  fagefle  des  confeils,  ni  préparé 
par  de  longues  & utiles  réflexions.  Propofé  par 
un  Gentilhomme  dans  la  nuit  fameufe  du  4 au  5 
Août , il  a été  adopté  avec  acclamation  par  l’Af- 
femblée  b^aîionale.  Il  n’étoit  queflion  alors  que 
de  convertir  la  dîme  en  une  prejîatïon  pécuniaire , 
ou  de  la  déclarer  rachetable  par  compcfition 
amiable  libre  entre  le  décimabU  & k décimauur; 
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c’étoît  à ces  tenUses  feiils  que  la  propofîtlon  avoit 
été  réduite,  c’étoit  eux  que  l’Affemblée  avoit  adop- 
tés avec tranfport,  c’é toit  eux feuls  que  le  Clergé 
avoit  confentîs  & encore  aucun  Député  du 
Clergé  n’avoit  reçu  de  les  Commettans  le  pou- 
voir de  donner  ce  confentement. 

Sans  doute,  ladifcuiïïon  relative  à larédaéiion 
de  cet  article , ne  devoit  & ne  pouvoit  rien  chan- 
ger au  fonds  du  décret.  Mais  quand  on  peut  tout, 
il  eft  difficile  de  ne  pas  vouloir  plus  qu’on  ne  doit. 
L’avantage  de  l’agriculture,  prétexte  raifonnable 
pour  jultiiier  cette  opération , étoit  facile  à con- 
cilier, foit  avec  l’intérêt  général  de  l’Eglife  , foit 
avec  l’intérêt  particulier  du  Décimateur  êc  du 
Bénéfice , par  le  placement  utile  des  fonds  pro- 
venans  du  rachat,  ou  par  la  converhon  de  la 
dîme  en  une  prédation  en  argent. 

^ Le  premier  fuccès  avoit  perfuadé  qu’il  étoit  fa- 
cile d’aller  plus  loin.  Dans  le  principe,  l’abolition 
de  la  dîme  ne  devoit  être  qii’üne  liinple  conyer- 
fion  en  une  prédation  pécuniaire.  C'étoitl’efprit 
& la  lettre  de  l’arrêté  de  l’Ademblée  Nationale  ; 
mais  l’im  Sc  l’autre  difparurent  dans  la  rédaSdoh 
Sc  le  rédiltat  de  la  difcuffion  , contraire  à ce  qut 
avoit  été  propofé admis  & confenti  le  4 Aoùt,^ 
fut  que  la  dîme  Eccléfiadique  ferolt  fupprimée 
à charge  tde  remplacement -par  ta  Nation. 

Dans  là  réglé,  cet  objet  ne  pouvoit  & ne  devoit: 
plus  être  fournis  à la  difcudion  de  l’Ademblée.  Le 
réglement  ed  formel  à cet  égard.. Mais  deux  jours 
après,  la  délibération  clofe  & confommée,  dans 
une  féance  extraordinaire  & imprévue,  convo- 
quée le  foir  pour  tout  autre  objet , on  la  ra- 
mena de  rïoûyeau..  Le  mot  de  remplâccment , 
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fecré  par  l’Affemblte  même,  fut  attaqué,  difcutéj 

retourne  dans  tous  les  feus,  anaîyfé  , interprêté. 
Mais  comme  il  avoit  été  folemnellement  admis 
fixe  par  la  délibération  çîe  l’AlTemblée,  il  fallut 
le  refpeêter  & fe  borner  à mentionner  au  PrO“ 
ç es- verbal  J,  que  le  remplacement  devoit  être 
traitement  convenable  pour  les  Décimateiirs. 

^ Il  feroit  fiiperdu  de  difcuter  ici  la  juilice  ou 
d’approfondir  le  vice  de  l^bolition  de  la  dim.e., 
telle  qifelle  a été  décrétée.  Le  réliiltat  de  cette 
opération  fiÆt  pour  la  juger,  îl  eonfiite  à dé- 
pouiller un  poffelTeiir  légitime  , depuis  des  fiècles, 
pour  tranfporter , par  le  feul  aêk  d’une  volonté 
abfolue  , fon  droit  & fa  propriété  à un  tieir-s 
<5ui  ne  reclame  rien,  qui  ne  peut  rien  réclamer, 
ni  par  droit  d’hérédité  , ni  par  droit  de  vente  , 
d’échange  ou  de  donation  , à un  tiers  enfin  qui , 
par  le  Décret  de  rAffemblée  Nationale,  fe  trouve,’ 
fans  aucun  droit , fiibfiitué  au  Décimateur  , au 
Cure  , à l’Egîife  & à chacun  des  Pauvres  de  fon 
Village , dont  la  dime  étolt , par  fa  nature  , le 
patrimoine  & la  propriété  ( I ). 

Ainfile  falut  du  Peuple , cette  loi  fuprême  qu’rî 
fî  beau  d’invoquer,  bien  loin  de  jufiifier  l’abo- 
lition de  la  dîme,  fe  trouvelui-même  effentiélle?, 
ment  compromis.  L'Çglik  & le  Pauvre  , dépoiiiU 


( I ) M.  l’Abbé  Sieyes  a ^ dans  fop  opiîiion  fur  TAri été 
du  4 Aout  relatif  aux  dîmes  , développé  avec  autant  d’iia- 
hileté  que^  d’énergie , l’irrçgularité  du  Décret  pofiérieur  de 
I Aflemblçe  Nationale  , & Içs  véritables  principes  qui 
rendent  le  Clergé  propriétaire  légitime  & elTentiel  de*Ia 
dînie  J ceîte  opinion  a été  imprimée  , ainfi  que  des  Objerr^ 

y allons  fommaires  du  même  Auteur  fur  les  biens  eccli* 

■ ■■ 
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Us  du  même  coup  de  leur,  patrimoine , retombe^ 
ront  néceffairement  à la  charge  éternelle  d^  la 
Nption  , tandis  que  le  riche  Propriétaire  acquêt-^ 
ra  gratuitement  une  addition  de  fortune , tandis 
que,  par  une  diftinélion  que  l’identité  du  titre 
primordial  ne  pouvoir  jamais  permettre  , le  Dé- 
cimateur  laïc,  fouftrait  à la  loi  portée  contre  le 
Décimateur  ecçlélîallique  , ne  doit  voir  fa  dîme 
abolie  qvi’autant  qu’elle  lui  fera  rachetée  par  le 
Propriétaire  du  fonds.  D’oii  peut  donc  provenir 
çette  différence  de  traitement  entre  l’un  de  l’autre 
Décimamir?  Pourquoi  décharger  ici  le  Proprié-? 
taire  pour  charger  la  Nation  , déjà  greyée  de  tant 
de  charges,  ou  pourquoi,  lila  jiiilice  exige  que 
Ja  Nation  foit  grevée  de  ce  remplacement  , dé-  ^ 
charger , dans  le  fécond  cas  , la  Nation  pour 
grever  le  Propriétaire  ? les  principes  de  Juftics 
diflributive  ne  préfentent , à cet  égard,  aucune  fo- 
lutiqn  fatisfaifante. 

Quoi  qu’il  en  foit , la  réflexion  qui  ne  peut 
manquer  de  fuivre  ime  opération  importante , 
quand  elle  ne  l’a  pas  précédée  , a bientôt  fait  en- 
trevoir que  l’abolition  de  la  dîme  cauferoit  un 
vuide  immenfe  dans  le  payement  de  la  dépenfg 
annuelle  Ôf-  nécef&ire  de  l’Eglife. 

En  effet , quelle  que  foit  la  conflitiition  Fran- 
çoife  , l’exercice  de  la  Religion  nationale  nécefîi- 
îera  toujours  l’entretien  du  culte  public,  des 
Eglifes  & des  Minières* 

Ce  principe , au-deffus  de  toute  atteinte , donne 
lieu  à quatre  queftions  qu’il  importe  plus  qu? 
jginais  d’apptofondir  J de  difeuter  6c  de  dévelop- 


Première  question.  Quelle  doit  être  la  dé- 
penfe  annuelle  & indifpenfable  de  l’entretien  du 
culte  public,  des  Eglifes  & des  Miniftres  de  la  Re- 
iigion  ? 

Seconde  question.  Quçls  peuvent  être  les 
moyens  de  pourvoir  à cette  dépenfe  annuelle? 

^Troisième  question.  Quels  font  les  încon- 
veniens  qu’il  faut  éviter  à Tégard  du  régime  des 
biens  de^l’Eglife  ? 

Quatrième  question.  Qelles  font  les  raifons 
de  maintenir  l’ordre  aduel  ? • 

Le  développement  de  ces  quatre  queftions 
exige  des  calculs.  Je  ne  prétends  pas  les  donner 
rigoureux.  Le  tems  me  manque  pour  raiicmbler 
les  élemens  exa£l:s.  Mais  ^ en  pareille  matière , 
ùn  calciiî  approximatif  fiifEt  pour  acquitter  la 
confeience  du  Citoyen  qui  doit  la  vérité  à fa 
Nation  , & pour  éclairer  & arrêter  l’homme  qui 
demande  fîncèrement  à s’inilruire. 

* PREMIERE  QUESTION. 

âok  êtn  la  depenfe  annmlU  & îndifpmfahlc 

de  Ücntutîen  du  cuit?,  public^  des  Edijes  & dc$ 

Minières  ? • • 

La  dépenfe  annuelle  & indif|3enfabîe  de  Fen- 
tretien  du  culte  public  des  Eglifes  & des  Minières 
doit  former  néceffairement  deux  Chapitres, 

, de  la  dépenfe  annuelle  ordinaire  ^per-» 

L’autre  ^ de  îa  dépenfe  annuelle  extraordU 

naire  &;  à termça 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  dépenfe  annuelle  ordinaire  Ù perpétuelle, 

J’p^TENDS  répéter , clî^que  Joitr , que  le  Clergé 
doit  être  réduit  aux  feiils  Minières  chargés  des 
fonâ:ions  publiques  du  culte  & de  la  Religion. 
Sans  approuver  cette  afiertioii  ( i ) , je  vais  y 
conformer  mon  calcul  & fliivant  cette  llippo- 
fition  dans  toutes  Tes  branches,  je  compte  dé-* 
montrer  que  le  réfultat  de  fon  exécution  fiibite 
& aéliieîle,  feroit  une  charge  intolérable  pour  la 
Nation. 

Je  fiippofe  donc  les  Minières  de  la  Religion 
réduits , pour  l’avenir , aux  trois  clafTes  fiiivantes. 

Les  Archevêques  & Evêques  , 

Les  Curés  & les  Vicaires  , , : 

Les  Chanoines  de  Cathédrales. 

Ces  trois  clafTes  de  Minières  formeroient  la 
première  partie  de  la  dépenfe  annuelle. 

La  fécondé  partie  comprendroit  les  frais  de  Sa- 
crifies éc  de  Fabriques,  les  Séminaires  Sc  les  fonds 
def  inés  aux  retraites  des  anciens  Curés  & Vicaires; 

La  dotation  des  cent  trente  Archevêques 
Evêques  du  Royaume  peut  s’élever  à la  fomme 
de  fix  millions  ci  - * * - 6,000,000^ 

La  dotation  de  cent  trente  Ca- 
thédrales , à quatre-vingt  mille  li-  ' 

vres  , l’une  dans  l’autre  , pour 
vingt-quatre  Chanoines  & Digni- 

(1)  Le  régime  de  l’Eglife  ne  peut  fepaffer  d’Officiaux, 
de  Promoteurs  , de  Théologiens , de  Moralises , de  Pré- 
dïcateqrs , dp  Miffionnaires , 
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Z'^î  autre  part 

fcaïres;  pour  les  Chapelains,  Chan« 
très  & frais  de  Sacriftie  ; dix  mil- 
lions quatre  cens  mille  livres , ci  • • 
La  dotation  de  cent  trente  Sé- 
ininaires , à vingt  mille  livres , l’iln 
dans  l’autre , deux  millions  fix  cens 
mille  livres , ci  •••••••••••••  • 

Pluiieurs  Diocefes  , & ceux 
même  oii  les  Bénéfices  offrent  le 
plus  de  reffourçes  , manquent  au- 
jourd’hui de  fujets , & n’ont  pas  le 
nombre  de  Prêtres  néçeffaire.  Ce 
mal  ne  peut  qu’augmenter  avec 
l’efprit  d’irréligion , & les  nou*:? 
v^aux  principes  qui  fe  propagent 
chaque  jour.  Le  feul  moyen  d’y 
pourvoir  ( & plaife  à Dieu  qu’il 
îbit  fuffifant  ) , c’efl  de  rendre  en- 
tièrement gratuit  le  coiirs  des  étur 
des  eccléfiaftiques.  Peu  de  familles, 
ont,  aujourd’hui,  affez  de  fortune 
pour  faire  cette  dépenfe  , & peut- 
être  bientôt  la  volonté  fera-t-elle 
plus  rare  encore  que  les  moyens. 

En  fuppofanî  la  fuppreffion  des 
Bénéfices  fimples , des  Collégiales^ 
les  Réligieux  rentés  & mendians , 
de  fervice  eccléfiaflique  ne  pour-? 
roit  pas  être  cî^lculé  à moins  de 
deux  Prêtres , par  Paroiffe , l’une 
dans  l’autre , ce  qui  feroit  quarante- 
quatre  mille  Curés  & quarante- 
quaU^  mille  Vicaires,  Le  traite- 


6^000,000? 
X 0,400,000 
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X 95000,090^ 
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ment  colledif  de  ces  deux  Minif- 
tres,  une  Paroifîe  dans  Tautre,  ne 
pourroit  être  moindre  de  deux 
mille  liv.  (i  ).  Pour  le  tout , quatre- 
<^ingt-  huit  millions , ci-  ...... . SSjOOOjOoq» 

Les  frais  de  Sacriflie,  de  Fabrique 
&:  de  réparations  des  chœurs  & 
çancels , à raifon  de  deux  cens 
livres  par  Paroiffe,  Tune  dans  Fan- 
tre,  quarante-quatre  mille  Pareif*? 
lés  5 à deux  cens  livres  Fime  dans 
1 autre , font  une  fomme  de  huit 
millions  huit  cens  mille  livres , ci  • 85800,000 

Fonds  deflinés  à payer  des  re^ 
traites  aux  anciens  Curés  &:  Vicair 
res  5 à raifon  de  quinze  mille  livres 
par  Diocèfe.  , Fun  dans  l'autre, 
un  million  neuf  cens  cinquante 
mille  livres  , ci» ........... . . 1,950,000 

La  fomme  totale  de  la  dépenfe 
annuelle,  relative  à tous  les  objets 
Lifdits,  s’éleveroit  à celle  de  cent 
dix-fept  millions  fept  cens  cin- 
quante mille  livres  & formerok 

la  dépenfe  annuelle  ordinaire  & 

perpétuelle,  ci . . 1 17,740,000  ' 

0)Q^3nd  je  réduis  à deux  mille  livres  le  traitement 
colleaifdu  Curé  & du  Vicaire  de  chaque  Paroiffe  , l’une 
dans  1 autre  , ) établis  ce  calcul  d’après  la  pénurip  des 
moyens  & la  difficulté  des  reiTources,  mais  non  fur  l’opi- 
nion que  ce  traitement  doive  lufiire.  il  efl  de  la  dignité  de 
la  Nation  que  cette  double  clafîe  de  Miniftres  laborieux  & 
utiles  foit  rétribuée,  comme  elle  doit  l’être,  d’une  ma- 
mere  jufle  honorable  & localement  lliifiiante. 
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C)  B S E R V A T I O N. 

Pour  ne  pas  m’écarter  de  la  fuppofition  que 
j’ai  adoptée , je  ne  fais  entrer , dans  mon  calcul , 
ni  les  Colleges  , ni  les  Couvens  dedinés  à l’édu- 
cation des  jeunes  filles , ou  à la  retraite  des  veuves 
& orphelines , ni  les  Hôpitaux  de  toute  efpece , ni 
les  Monafleres  à conferver  pour  les  perfonnes 
des  deux  fexes  qui  veulent  vouer  leur  vie  aux 
auflérités  de  la  pénitence  chrétienne. 

Cependant  la  confervation  d’un  nombre  dé- 
terminé de  ces  divers  établiffemens  ell  indifpen- 
fablement  nécefîaire.  La  plupart  ont , pour 
dotation  , des  dîmes  & autres  biens  eccléfiafti- 
ques.  Leur  dépenfe  ne  pourroit  jamais  être  au- 
deffous  de  vingt-cinq  millions  pour  toute  l’éten- 
due du  Royaume. 

On  fe  rendra  aifément  à ce  calcul , quand  on 
voudra  réfléchir  à la  dépenfe  qu’occafionnent 
les  Colleges , .les  Maifons  d’Inflitution  de  Jeunes 
dîles  5 & les  Hôpitaux , de  toute  efpece , de  la 
feule  ville  de  Paris.  Sans  doute,  ce  ne  fera  jamais 
fur  ces  objets  privilégiés  oC  utiles  à la  claffe 
indigente  des  Citoyens  , que  la  Nation  voudroit 
porter  la  rigueur  de  la  fuppreffion  6c  de  l’éco- 
nomie. Les  Provinces , les  Villes , & les  fimples 
Bourgs  qui  ont  le  bonheur  d’avoir  y dans  leur 
fein  , des  établifiemens  de  ce  genre , ne  confen- 
tiroient  point  à leur  déplacement,  bien  moins 
encore  à leur  fiipprefHon  , & leur  oppofition  , 
fondée  fur  leur  intérêt  particulier,  feroit,  à cet 
égard , bien  difficile  à vaincre. 

Cette  partie  de  dépenfe  doit  donc , dans  toute 
efpece  de  combinaifon  , être  additionnelle  à celle 
ci-defTus  portée. 
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CHAPITRE  SECOND. 

De  la  dépenfe  annuellé,  extraordinaire  & 
à terme. 

S I je  fuppofe  5 dans  le  cours  de  ce  calcul , la 
fuppr.  ffion  aduelle  des  Chapitres- Collégiales 
d’hommes  & de  femmes  ^ des  Abbayes  & Prieu- 
rés , la  fécuîarifation  des  Ordres  Religieux  , 
Couvents  & Monafteres  & la  fpoliation  géné- 
--rale  de  tous  les  Titulaires , la  loyauté  Fran- 
çpife  me  pardonnera  cette  fuppofition  gratuite  ^ 
qui  feroit  pour  elle  le  plus  cruel  outrage , û l’on 
pouvoit  croire  à fa  réalité. 

Nulle  puiliance , je  le  fçais , n’a  le  droit  de 
dépouiller  , avant  leur  décès , les  individus  titu- 
laires de  Bénéfices  (i).  La  force,  à qui  tout  cede, 
peut  bien  leur  en  ravir  les  fruits  , mais  le  fait 
ne  détruit  pas  le  droit , ces  fruits  n’appar- 
tiendroit  pas  moins  aux  ■ Bénéficiers  acluels , 
jufqu’à  la  fin  de  leurs  jours.  C’eft  la  dodrine 
qu’enfeigne  également  la  loi  naturelle  & poli- 
tive  & , dans  tous  les  temps , les  Jurifconfultes 
Civils  & Canoniques  l’ont  profefTée. 

Mais , pour  continuer  la  fuppofition , il  fau- 
droit  que  , dans  le  cas  d’un  envahiffement  général 
des  biens  de  l’Eglife  , la  Nation  donnât  une  pen- 

Tous  les  Gouvernemens  qui  ont  opère  des  réduc- 
tions hir  des  bénéfices,  des  emplois  civils  , des  places  ou 
des  tra'temens  quelconques,  ont  conftamment  déterminé 
que  la  réduéhon  n’auroit  lieu  qu’après  Is  décès  des  titulaires 
alors  exiftans* 
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fion  équivalente  à chacun  des  Merabtes  fiipHri- 
rnes  & dépoulilés.  Or  , cette  cljar?»  fwoi- 
énorme.  Le  relevé  fuivant  vâ  de  prouv'er. 

On  peut  compter,  en  France,  environ"  onze 
cens  Maifons  Abbatiales  ou^rieiiraks  d’hommes 
rentees,  ayant , l’une  dans  l’autre , fix  Religieux 
ce  qui  fait  fix  mille  fix  cens  per-  > 

fonnes  3 ci* *  • • i • . . i . j , 

Qn  peut  compter  ttois  cens 
Abbayes  de  filles,  ayante  luné 
dans  l’autre , quatorze  P^eligleufes 
de  Chœur  & Sœurs  cônverfes  3 
ce  qui  fait  quatre  mille  deux  cens 
perfomies  3 ci  ; 

On  peut  compter  environ  trois 
mille  cinq  cens  Maifons  rentées 
de  diiférens  Ordres  Religieux  des 
deux  fexes , à neuf  têtes , l’üne  dans 
l’autre  (i),  ce  qui  fait  trente-un 
mille  cinq  cens  perfonnés  3 ci«  • • 

On  peut  compter  environ  quinze 
cens  vingt  Maifons  de  Religieux 
mendians  *,  à fix  R.eligieiix  par 
Mailbn  3 Tune  dans  l’autre , ce  qui 
fait  neuf  mille  cent  Vingt,  ci  - • » 

Plafieurs  de  ceà  Maifons  font  rentées;  - 

52,420"^ 


(i)  Dans  les  Monafieres  d'é  femmes,  le  nombre  des 
Religieufes  n’efl  pas  communément  au-deffous  de  douze, 
^ fbuvënt  eftau-delTus,  j’ai  cru  que  lëur  nombre  coiri- 
bmé  avec  celui  des  Religieux  dans  les  Monafieres 
d nommés , qui  doit  être  réputé  de  fix  3 ne  pcuvoit  donner 

*io:ns  de  neuf  pour  nombre  proportionnel* 


'63'6cîé 


'4,200 


9,116 


( ) 

Cl-cmtre 51,41^ 

Oh  compte  quatre*  cens  cin- 
quante &:  une  Eglifes  Collégia- 
les d’hommes  de  femmes  , à 
douze  têtes  rime  dans  l’autre  ^ 
ce  qui  fait  qinq  raille  quatre  cens 

douze,  ci  • • • * * . i . . é 5541^ 

On  peut  compter  pour  les  Ab- 
bés Commendataires  ^ Prieurs  ^ 

Chapelains  Bénéficiers  des  Pa- 
roiffes  & Gens  d’Eglife  ^ pourvus 
de  penEons  fur  les  Bénéfices  , 
environ  huit  mille , ci  •••••••  • ^,00^ 

On  peut  compter  pour  les  Con- 
grégations rentées , Saint  Sulpice , 
l’Oratoire,  Saint-Nicolas,  Saint- 
Lazare  , les  Eudifies  ^ Mifiîonnai^ 
res,  Doftrinaires , Jofephifles  ÔC 
autres  de  cette  efpece  ^ répan- 
dues dans  le  Royaume,  environ 


^:rois  mille  cinq  cents,  ci ^ 

La  totalité  des  têtes  à penfion- 
nër  ferojt  donc  de  fou  ante-huit 
mille  trois  cents  trente-^deux  in- 

3,5<5â 

dividus,  ci*  • . . . 

Dans  ce  nombre  de  foixante-hiiit”" 

68,3  3 r 

mille  trois  cents  trente-deux  indi-- 
vidus  feroient  des  Abbés  ,Chefs- 
d’Ordres  & Commendataires , des 
Abbefies , des  Chanoines  6c  Chanoi-i 
nefies,  des  Prieurs,  Chapelains, 
Religieux  , Religieufes  , &c, 

La  néceflité  impérieufe  de  faire 
à chaque  tété  lyi  traiteinent  qwi  ^ ^ 


( ) 

fïît  la  jiifïe  & équivalente  ( i ) in- 
demnité de  fon  ancien  état,  ne 
permettroit  pas  de  calculer,  par 
tête , moins  de  mille  livres  , ce 
qui  feroit , pour  les  foixante-huit 
mille  trois  cent  trente-deux  indi- 
vidus fbixante  - huit  millions  , 
trois  cents  trente-deux  mille  li- 
vres, ci--*- 68,332jOO(:> 

Les  intérêts  de  la  dette  géné- 
rale du  Clergé  de  France , les 
oblats  & la  rente  à l’Ordre  de 
Saint* Lazare , fept  millions  cinq 

cent  mille  livres,  ci 7,500,000 

Les  intérêts  de  la  dette  parti* 
culiere  des  Diocèfes  de  France  6c 
du  Clergé  étranger , edimés  un 
million  deux  cent  mille  livres , ci  * i ,200,000 

Les  intérêts  des  dettes  particu- 
lières, dont  nombre  d’Evêchés, 

Séminaires,  Cathédrales,  Collégia- 
les , Couvens,  Monaderes  6c  biens 
ecclédadiques  de  toute  nature  font  , 

grevés,  en  vertu  de  Lettres  Pa-  75,032,000^ 

(i)  L’équivalente  indemnité  feroit  de  juftice  rigoureufe* 
La  loi  ne  peut  s’appefantir  que  fur  le  Citoyen  qui  apréva- 
riqué,ou  fur  un  ordre  de  Citoyens  légalement  reconnu 
coupable.  Dans  tout  autre  cas , la  fociété  doit  à tout 
individu  une  indemnité,  peut-être  plus  qu’équivalente  de 
l’état  qu’elle  lui  ôte.  Le  choix  de  cet  état  avoit  été  un  ade 
de  fa  liberté,  il  étoit  devenu  fa  propriété  > peut-on  la  lui 
ôter  fans  attenter  à la  fois  à ces  droits  prenaiers  6c  eflentiejs 
de  l’homme  , la  liberté  & la  propriété. 

V oyez  la  Déclaration  des  droits  dt  l'Hommc  ^ dtl  Citoyen  ^ 
décrétée  par  LlAjptmblé^i^ationiilc  - . ■ .i 


tentes 
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Cl-contrc 


7550325000^ 


tentes  duement  enregiilrées  5 lef- 
quelles  ont  reconnu  rutilité  des 
dépenfes  & la  légitimité  des 
emprunts,  deux  millions  cinq  cent 

mille  livres  , ci*  • • . . . 

La  fomme  totale  dé  la  dépenfe 
anniielle  extraordinaire  & à terme 
feroit  donc  de  foixante-dix-neuf 
millions  cinq  cent  trente  - deux 

mille  livres  , ci 

Toutefois  5 de  cette  fomme  il 
convient  de  retrancher  les  penfions 
de^  toutes  les  perfonnes  qui  refîe- 
roient  utilement  employées  dans 
les  maifohs  d’éducation  eccîéfiaf- 
tique  : cinq  Direéleurs  par  Sémi- 
naire, l’iin  dans  l’autre,  pour  les 
cent  trente,  on  auroit  fixcens  cin- 
quante perfonnes , ci*  *.*  650 

On  eflime  qu’environ. 
quinze  mille  Séculiers  ou 
Réguliers  pourroient  être 
employés  & refondus, 
fucceffivement  dans  le 
nouveau  régime  (i) , ci*  i 5000 
Le  nombre  des  perfon- 
nes , aélivemènt  em- 
ployées, pourroit  donc 
être  de  quinze  mille  fix  ^ 


cens  cinquante , ci * 5 ^ 5 ^ 


B 
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T>z  T autre  part 79,531 ,00o^ 

Partant , en  retranchant  du  nom- 
bre ci'deffus  dit  , de  foixante-huit 
mille  trois  cens  trente-deux  perfon- 
lies  que  la  Nationauroit  àpourvoir 
dhm  traitement  en  indemnité,  les 
quinze  mille  lix  cens  cinquante , 
que  Fon  fiippofe  pouvoir  être  em- 
ployées dans  le  nouveau  régime , 
le  nombre  à penlionner  feroit  ré- 
duit à cinquante-deux  itiillefix.cens 
quatre-vingt-deux,  & attendu  que, 
dans  le  calcul  précédent , il  avoit 
été  attribué  à chaque  tête , Fime 
dans  l’autre  , un  traitement  de 
mille  livres  , il  faudra  déduire  de 
la  fomme  de  foixante-huit  millions 
trois  cens  trente-deux  mille  livres , 
celle  de  quinze  millions  lix  cens 
cinquante  mille  livres , ci*  • • • • • 1 5,650,000 

Ce  qui  la  réduira , pour  le  cal- 
cul général  à cinquante-deux  mil- 
lions fix  cens  quatre-vingt -deux 
mille  livres. 

Par  l’effet  de  cette  déduêlion, 
le  total  du  chapitre  de  la  dépenfe 
annuelle,  extraordinaire  & à ter- 
me , ne  feroit  plus  que  pour  foi- 

xante-trois millions,  huit  cens  qua- « 

tre-vingt-deux  mille  livres,  ci*  • 63,882,000 

AUTRES  CHAPITRES 

De  DEPENSE  ^XTRAORI^INAIRE, 

• Sur  le  titre  le  plus  légitime",  celm  d’une  pof- 
feiÏÏon  inattaquable  & garantie  par  la  foi  pu- 
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bli^üe  , les  Bénéficiers  de  toutes  les  claiTeS  OUt 
valablement  contfaélé  des  engagemens  perfon-^ 
fonnels,  que  dans  le  cas  d’un  envahifiement  gé^ 
néral , la  Nation  ne  pourroit  s’empêcher  d’ac« 
quitter. 

Ces  engagemens,  delà  part  des  Bénéficiers, 
font  anciens  ou  nouveaux. 

Les  anciens  ont  été  légitimement  Côntraélés  pai^ 
des  Titulaires  à vie  inamovibles  ; quel  que 
foit  le -motif  de  fes  engagemens,  ils  doivent 
être  facrés,  la  Nation  n’auroit  pas  la  cruauté 
d’ajouter  encore  au  malheur  du  Bénéficier , que 
la  force  dépoiiilleroit , celui  de  le  condamner  à 
vivre  déformais,  fans  reflburce  fuffifante,  pour 
acquitter  fa  dette,  & à mourir  banqueroutier^ 
quoiqu’il  pût  faire. 

La  plupart  des  nouveaux  engagemens  ont  été 
contractés  pour  l’invelliture  des  Bénéfices  mê- 
mes , pour  l’acquit  des  annates , l’expédition  des 
Bulles  & autres  droits  qui  grèvent  les  nouveaux 
Titulaires.  Les  Evêques , Curés , Chanoines 
ont  été  nécefiités  de  faire  des  emprunts  pour 
fubvenir  aux  dépenfes  de  leur  premier  établif- 
fement  dans  leur  bénéfice,  & calculant  fur  leur 
revenu  futur,  ils  ont  déterminé,  à diverfes' 
époques , le  rembourfement  fuccefiif  de  leur 
dette.  Us  l’ont  pu,  ils  l’ont  dû.  Leur  ôter  les 
moyens  de*  s’acquitter , frufirer  des  créanciers 
de  bonne  foi,  de  leur  hypotheque,  ce  feroit 
un  opprobre  éternel  pour  la  Nation  françoife  ; 
la  réaàion  de  cette  iniquité  porteroit  la  défo- 
lation  dans  des  familles  fans  nombre,  & l’Af- 
femblée^îiatioî^le,  appellée  à protéger  toutes  les 
fortunes , leiirauroit  porté  h plus  funefie atteinte. 

^ B 2 
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Cet  article  feroit  conlidérable , mais  vu  la 
difficulté  de  l’apprécier,  il  ne  fera  porté  ici  que 
pour  Mémoire',  ci Mémoire. 

RÉCAP  ITULA  TION. 

Le  Chapitre  premier  de  la  dépenfe  annuelle 
ordinaire  & perpétuelle  porte  la  fomme  de  cent 
dix-fept  ' millions  fept  cens  cin- 
cuante  mille  livres , ci  - ••••••  • 117,7%°^°°° 

" Le  chapitre  fécond  de  la  dépenfe 
snniisi^s  çxtrâorciin3ir0  oC  h tcrniG 
•porte  la  fomme  totale  de  feixante- 
îrois  millions  huit  cent  quatre- 
vLnot-deux  mille  livres  , ci 63,882,000 

Lefquelles  femmes  de  cent  dix- 
fept' millions  fept  cens  cinquante 
inille  livres  & de  foixante-trois 
millions  trois  cens  quatre-vingt- 
deux  mille  livres , réunies  porte- 
roit-  le  total  de  la  dépenfe  an- 
nuelle à pounioir  acliiellement 
par  la  Nation  , à la  fomme  de 

cent  quatre-vingt-un  millions  fix 

cens  trente-deux  mille  livres,  ci-  181,632,000 

Si  l’on  ajoute  à cette  femme  la  dotation  de 
tous  les  établiffemens  d’une  indifpens'able  nécef- 
fité , dont  il  a été  parlé  plus  haut , comme 
îeees  Coiivens  oour  l’éducation  des  hiles , Hô- 
pitaux de  toute  eïpec.e  & Monafteres  néceflaires, 
la  dépenfe  annuelle  aôuoÜeraent  a la  charge- de  la 
ÎN'ation  pafferoit  deux  cens  miiilon<j.  •>. 
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SECONDE  QUESTION. 

^uds  peuvent  être  les  moyens  de  pourvoir  cl  cetter 
dépenfe  annuelle  è. 

Les  biens  de  TEglife  font  évidemment  les  pre- 
miers moyens  de  pourvoir  à cette  dépenfe  an- 
nuelle. ' 

G’ell:  ici  îe  lieu  de  revenir  fur  la  fup^ofitibrt 
que  j’ai  faite  jiifqii’ici , de  l’envahiffenient  des 
biens  de  rEgliie  par  la  Nation  & de  la  détruire 
par  des  argiimens  folîdes. 

Ce  fyftême  n’a.  pu  s’accréditer  qii’auprès  de 
quelques  efprits  aveuglés  ou  féduits  par  l’ appas 
d’une  reffource  qu’ils  s’exagerent. 

Le  fondement  de  tout  ce  fyfïême  eR  que  l’E- 
glife,  étant  un  corps  moral  , ne  peut  pas  êtreqaro- 
priétaire  &:  qu’en  conféquence  fes  Biens  appar- 
tiennent à la  Nation.  Mais  la  Nation  n’efl' elle  donc 
pas  auiîi  un  corps  moral  efl-il  un  autre  droit 
que  celui  du  plus  fort , qui-piiiffe  la  fiibftitiier  à la 
propriété  de  l’Eglife  , fi  la  qualité,  de  corps  moral 
rend  inhabile  à pofféder?  * 

A ce  raifonnement  fe  joint  tout  ce  que  le  fait 
Ôcle  droit  peuvent  offrir  de  plus  convaincant. 

Depuis  quinze  fiecles  l’Eglife  pofTede  , & cette 
pofTefEon  confiante  efl  légitimée  & .confacréepar 
les  fanétions  les  plus  impofantes», 

L’Eglife  poffede  fes  biens  , au  même  titre , q^^^ 
tous  les  corps  & gens  de  main-morte  laïque , que 
chaque  famille  & chaque  individu  propriétaire.. 
Elle  po^ede , i^n  vertu  de  donation  ou  acquifition; 
fand'ionnées  par  la  Loi.  La  donation  a été  faite 
par  un  donneur  libre  de  difpofer  ^ à fon  gré , de. 
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fon  bien,  & quia  voulut  entendu  donner  à teîîe 
ou  telle  Eglife , à tel  ou  tel  Monaftere  , & avec 
telle  ou  telle  condition.  Aucun  donateur  n’a  pré" 
tendu  donner  à la  Nation , ^ avant  cette  époque , 
la  Nation  n’en  avoit  jamais  conçu  l’idée. 

Quant  à ce  que  ^Eglife^  a pu  acquérir  de  fes 
propres  deniers , on  ne  lui  conteftera  pas , fans 
doute , d’avoir  acquis  pour  elle , & non  pour  la 
Nation  ; or  l’Eglife  a fait , de  fes  propres  deniers , 
des  acquifitions  fans  nombre  ; la  plupart  des  Mo" 
nafleres  d’hommes  & de  femmes  ont  employé  à 
ces  acquifitions  les  deniers  des  dots  des  perfonnes 
qui  fe  dévouoient  à la  P^eligion  ; un  grand  nom- 
bre de  poffeffions  de  l’Eglife  , font  le  fruit  du  tra- 
vail ^ de  l’induflrie  des  Ordres  Religieux.  Toutes 
font  revêtues  de  ces  caraéleres  facrés  qui  légi- 
timent affurent  la  propriété.  Les  aéfes  de  do- 
nation , les  contrats  d’acquifition , les  titres  de 
fondation^  ne  peuvent  laiffer  de  doute  fur  ces 
vérités. 

Pour  un  grand  nombre  de  nos  Provinces,  la 
folidité  inattaquable  de  çes  titres  acquiert  une 
nouvelle  force  pajr  les  claufes  expreffes  de  confir- 
mation , de  défenfe  & de  proteéfion , exprimées , 
foit  dans  les  Traités  d’union  à la  Couronne , foit 
dans  les  Capitulations  de  çes  Provinces  avec  le 
Roi. 

La  Lorraine  invoqueroit,  avec  avantage,  le 
Traité  de  Vienne,  fait  en  1736,  qui  veut  que  , 
dans  aucun  tems,  il  ne  foit  donné  aucune  atteinte 
aux  fondations  eccléfiafiiques  & aux  privilèges  de 
PEglife , dans  toute  l’étendue  de  la  Province,  (i) 

ft)  Le  traire  de  Vienne  conclu  entr^  le  Roî  deprance, 
’Empçrenr  ^ ks  Eoiè  d’Erpagne  ^ d?s  Sicile?  , rel* 
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îl  ne  faut  pas  s’y  tromper.  Venthoiin^fmù 
patriotique  a pu  exprimer  le  vœu  conditionnel 
& fubordonné  à l’adkéfioa  des  Provinces  ^ de  voir 
anéantir  toute  diftinaion  de  régime  pour  les  im- 
pofîtidns  communes  pour  les  droits  locaux; 
mais  là  s’eft  bornée  i’exprellion  du  vœu  de  cha-- 
que  dépuration  (i) 

Toutes  les  Eglilés,  tous  les  EtabliiTemens  ec-- 
cléfiadiques.,  féculiers  & réguliers  de  la  Province 
de  Lorraine  & Barrois , repofent  donc  Sc  doivent 
repofer , avec  fécurité , fur  la  foi  inviolable  du 
Traité  qui  l’a  réunie  à la  France. 

peâivement  intéreffés  & garants , s’exprime , comme  il; 
fuit  , aux  articles  XIII  > XlV  & XV. 

Art.  X I I L 

Les  Duchés  de  Lorraine  & de  Bar , (bit  pofîedés  par  le 
Roi  Staniüas , Toit  réunis  à la  Couronne  de  France, demeu- 
reront fous  ce  nom,,  le  Roi  très-chrétien,  promettant  encore 
que , dans  le  cas  de  la  réunion  à la  Couronne , ils  formeront: 
un  Gouvernement  dont  il  ne  fera  rien  démemore  pour  exre 
uni  à d’autres  Gouvernemens. 

ART.  X I V. 

Les  fondations  faites  en  Lorraine  par  S.  A.  R.  le  Duc 
de  Lorraine, ou  par  fes  prédéceireur5,^  fubfifteront  & feront 
maintenus , tant-  fous  la  domination  du  Roi,  beau  pere  de' 
Sa  Majefté  très-chrétienne  , qu’après  la  réunion  à la  Cour 
ïonne  de  France.. 

A R T.  X Y. 

Les  Officiers , poffédant  des  Offices,  ne  pourront,  ians 
avoir  raéjité  un  tel  châtiment,  être  dépoffédés  ,^à  moins- 
qu’on  ne  les  rembourfe  en  efpeces  du  prix  qu  ils  auront 
payé  pour  la  finance  defdits  Offices. 

(i)  Tel  a été  le  fens  du  vœu  patriotique  des  Députés 
Lorrains  dans  la  nuit  du  4 au  5 Août  ; à l’exemple  des  Dé- 
putés Bretons  , ils- n’ont  point  entendu  énoncer  autre  chofe. 
le  déclare-,  pour  ce  qui  me  concerne  , que  je  n ai  si, 
adhéré  ni  pfiadiét  ec  à. aucune  autre  énonciation. 

*.  B 4 
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Le  Chapître  Cathédral  & Primatial  de  Nancy 
établi , fondé  & doté  par  les  Ducs  de  Lorraine. 

Le  Chapitre  des  Dames  de  Bouxieres , fondé 
par  S.  Gaufelin , Evêque  de  Toul,  l’an  93  5. 

Le  Chapitre  Cathédral  de  S.  Diez,fondé  en 
660  par  S.  Dieudonné , Chapitre  infigne,  qui  a 
long-tems  joui  des  droits  régaliens. 

la  illuHre  Chapitre  de  Remiremont , fondé  en 
6zopar  S.  Romaric,  Prince  du  Sang  Royal.  Ce 
Fondateur  donna  alors  au  Souverain  une  partie 
biens  pour  que  fa  tondation  fût  à Jamais 
affurée,  défendue  & protégée  par  la  puiffance 
publique.  Auffi  les  Empereurs  & les  Rois  ont- 
ils  , toujours , religieiifement  rempli  ce  devoir 
facre.  L Empereur  Louis  III , l’Empereur  Rodol- 
phe & les  fucceffeurs  de  ce  Prince,  les  Ducs  de 
Lorraine  veqoient  à Remiremont , au  commen- 
cement de  leur  régné , confirmer  par  leur  ferment 
1 engagement  Ripulé  avec  le  Fondateur.  En  mon- 
tant fur  le  Trône , Louis  XVI  a contradé  la  même 
obligation,  & c’eR  à lui  de  protéger  cet  établif- 
fement  contre  quiconque  formeroit  le  projet  de 
l’envahir  (i). 

^ Le  Chapitre^. noble  des  Dames  ChancinelTes 
dEpinal,  fondé  en  930  des  biens  patrimoniaux 
de  Thierry , Evêque  de  Metz. 

Le  Chapitre  noble  des  Dames  Chanoineffes  dé 


(i)  Le  Roi  de  France,  étant  aux  droits  & charges  des 
Lorraine,  eft  le  voiie\  c’eft-à-dire  , défenfeurde 
1 Abbaye  de  Remiremont.  Il  l’eR  également  d’un  grand 
nombre  d’établiffemens  eccléfiaf  iques  de  Ton  Royal’me. 
Au  refce , il  doit  a tous  défenfe  6c  protection.  §a*Coare<iae 
6c  le  ferment  de  fcn  faç» e lui  en  font  la  Lcÿ.  : * > * 


Pouffey , fonde  au  X®  fiecîe  des  biens  patrlmo^ 
maux  de  Berthold , Evêque  de  Toul. 

Le  Chapitre  de  Bar-le-Duc , fondé  fous  la  pre- 
mière Race,  détruit  p^r  la  force  des  armes,  & 
rétabli,  en  957,  par  Frédéric  ï.  Duc  de  Lorraine 
& de  Bar. 

L’Abbaye  de  Domevre , fondée  au  VîP  fieclé 
du  patrimoine  de  Bodon , Evêque  de  Toul.  Cette 
Abbaye  eil  le  chef-lieu  des  Chanoines  Réguliers 
de  la  Congrégation  du  Sauveur , dont  les  Memr 
bres , effentiellement  utiles  à la  Province , deffer- 
vent,  avec  zele , un  grand  nombre  de  Cures . &C 
les  Collèges. 

Toutes  les  fondations  de  Monaileres  d’hommes 
& de  hiles  & d’établiffemens  de  charité,  de  toute 
efpece,  répandues. dans  la  Province,  foit  pour. 
1 éducation  publique  , foit  pour  le  foulagement 
des  pauvres  familles  de  toutes  les  clafîes , ont 
auffi  des  titres  facrés  & le  Traité  de  Vienne 
couvre  tous  ces  titres  de  la  garantie  lapins  impo- 
fante. 

Les  Chapitres  d’hommes  font  la  relTource  des 
familles  , l’avantage  des  Villes  oii  ils  font  éta- 
blis , des  Marchands , des  Ouvriers  &C  des  Arti-; 
fans  de  toutes  les  claffes. 

La  caille  des  Chapitres  de  femmes  efl  fpéciale- 
ment  celle  de  la  Noblefîe.  Moins  fortunée  & 
plus  nqmbreufe  en  Lorraine  que  par -tout  ail- 
leurs , elle  voit , dans  ces  afyles  , la  certitude 
d un  état  honorable  pour  fes  enfans  cette  ref- 
fource  raiTure  le  Gentilhomme,  fans  fortune, 
contre  la  crainte  d’etre  pere  & fi  le  feu  dévo- 
rant de  *la  definiÆon  confumoit  ces  établifib- 
mens , NdBlenelorraine  , dépouillée  déjà  par 
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feiFet  des  Arrêtés  de  l’Affemblée  Nationale , n’aù- 
roit  plus  d’autre  parti  que  le  célibat.  Quel  moyen 
d’opérer  le  bien  public  que  celui  qui  porteroit  la 
miiere  dans  les  Provinces  , & qui  frapperoit  de 
ftérilité  les  premières  races  des  citoyens.--  Cette 
réflexion  eft  applicable  à toute  la  Noblefle  du 
Royaume.  ^ 

Si  l’on  vouloit  paffer  en  Alfac^  ^ dans  les  Eve- 
' elles  5 en  Franche-Comté , en  Flandres  èc  en  Ar- 
tois , pour  y examiner  avec  impartialité  les  titres 
antiques  & majeftueiix  des  Eglifes  de  Str^bourg  ^ 
Befançon,  Cambray , Metz , Verdun  & ioul,  fi 
Fon  vouloit  parcourir  fuccefiivement  toutes  les 
Provinces  de  France  , on  trouveroit  par-tout  les 
propriétés  de  FEglife,  affifes  fur  des  titres  de 
fondations  inattaquables  couvertes  , prefque 
par-teut , de  Féglde  facré  de  ces  Capitulations  & 
de  ces  Traités  folemnels  qu  il  n’efi:  pas  permis 
d’enfreindre. 

On  verroit , dans  la  plupart  des  aéles  de  dona- 
tion , des  hommes  religieux  & riches^  donner 
librement , volontairement  6c  fous  condition  , à 
une  portion  de  leurs  concitoyens , qu’ils  defi- 
gnent  , qu’ils  adoptent  pour  leur  famille , 
invefiiffent  de  tout  leur  droit  fur  la  proptiété 
qu’ils  leur  tranfmettent , 6c  dont  ils  veulent  que 
la  puiflance  publique  les  fafîent  conflamment 

jouir.  , 

Combien  d’aôes  portent  la  claufe  de  reverfion 
à la  famille  du  donateur , dans  le  cas  d’extinaion 
du  donataire  , ou  de  la  fupprefiion  de  1 etablifle- 
ment  auquel  on  avoir  donné!  Preuve  incontef- 
table  , qu’on  n’avoit  point  entendu 

donner  à la  Nation , puifque , claufe 

de  réverfion  eût  été  illufoire.  * 
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Il  efî:  donc  faux  que  les  biens  de  l’Eglife  appar- 
tiennent à la  Natiori.  Cette  propofiîion  ne  peut 
être  fondée  que  dans  ce  fens  que  ces  biens  font 
des  fubflitutions  toujours  ouvertes  à toutes  les 
claffes  de  citoyens.  Mais  prétendre  que  la  Nation 
en  foit  propriétaire , & puiffe  en  difpofér , c’efl 
fe  jouer  des  conventions  humaines  , & attaquer 
effentiellement  la  bafe  de  toute  propriété. 

Où  s’arrêteroient  les  cbnféquences  de  ce  prin- 
cipe ? Comment  les  biens  patrimoniaux  des  villes 
de  Paris,  de  Lyon  &;  autres  pourroient-ils  s’y 
fouflraire  ? Comment  les  revenus  des  corpora- 
tions quelconques  y réfiileroient-ils  ? Et  par  l’en- 
cliaînement  inévitable  des  conféquences,  com- 
ment  la  propriété  de  chaque  famille , coniidérée 
comme  une  corporation  dans  l’Etat , feroit-elle 
afîiirée  , dès  que  l’opimon  réelle  ou  exagérée  de 
fa  richeffe  pourroit  fournir  un  prétexte  de  l’en- 
vahir (i)  ? 

En  eifet,  l’Eglife  eil  elle-hiême  une  famille 
dans  l’Etat , les  Membres  du  Clergé  font  fes  en- 
fans.  L’Eglife  poffede , comme  chaque  famille , 
en  vertu  de  donation  ou  acquifition.,  Ses  biens , 
comme  ceux  de  chaque  famille , paffent  de  géné- 
ration enl  génération  aux  Miniflres  que  le  Sacre- 
ment de  l’Ordre  confacre.  Les  biens  du  pere  de 
famille  fe  tranfmettent  en  vertu  du  tePament  ou 
de  la  loi  ; le  bénéfice  fe  tranfmet  par  la  défigna- 
tion  de  l’Eglife  , & parla  nomination  du  Patron , 


(i)  Il  eft  en  France  de  fimples  particuliers  qui  ont  des 
niillioi^^l^^nt|^  Les  Publicités  de  nos  jours  auroient 
bient^^|||P||||B|||^ dépit  des  moralités , quelque  moyen 
Tiaùonal  dç'ïjtdcp^iller. 
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qui  remplace , à cet  égard  y l’exécuteur  telîa-^ 
mentaire.  ^ 

Que  manque-t-il  dohc  à la  légitimité  d’une'^ 
pareille  propriété  ? C’eil , dit-6n  , ne  pouvoir 
pas  aliéner. 

Dès  qu’on  ne  peut  pas  aliéner,  on  ne  peut 
donc  pas  être  propriétaire.  Ainfi  nos  Rois , les 
Corporations  laïques,  de  toute  efpece,  depuis  la 
Commune  de  Paris , iVifqu’à  la  derniere  Commu- 
nauté d’Artifans  , les  Peres  de  famille  , grévés' 
de  fubftiîutîons , ou  enchaînés  par  les  Coutumes 
locales,  les  Femmes  en  piiiffance  de  Maris,  les 
Mineurs  liés  par  la  Loi , ne  peuvent  pas  être 
propriétaires,  puifqii’ils  ne  peuvent  pas  aliéner 
& ce  principe  une  fois  admns,  leurs  biens  ap- 
partiendront , fans  doute,  auilià  laNation.  Cette, 
conclufion  eft  digne  du  principe., 

Mais  , fi  ce  principe  n’étoit  pas  com.plettement 
réfuté  par  l’abfurdiîé  même  de  fes  conféquences , 
il  feroît  facile  de  faire  voir , par  les  moniimens. 
de  PHidoire , que  TEglife  a joui  d’abord  du  pou- 
voir d’acquérir  & d’aliéner  & qu’alors  toutes-, 
les  Corporations  avoient  le  meme  droit.  On 
verroit  que  ce  fut  elle  qui  provoqua  la  défenfe 
faite  à tous  fes  Membres , Titulaires  de  Béné- 
fices , d’en  aliéner  les  fonds  & la  fimple  lec- 
ture des  Ordonnances , où  cette  défenfe  efl 
confignée,  fufiiroit  pour  faire  connoître  que  la 
confervatîon  des  propriétés  de  l’Eglife  fut  lè 
motif  même  de  ces  Ordonnances.  D’oiiilfuit  que 
l’impuifiance  d’aliéner,  mal-adroitement  objeclée 
au  Clergé , n’efi  point  une  impuijgncejg^cale^ 
puiiqu’aiij ou r d’hui  même  TEH^HHIImcore 
acquérir  & aliéner,  en aceompmi|pBes  forma-- 
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lités  reqiüfes  par  la  Loi,  mais  qu’au  contraire, 
•elle  eft  la  preuve  inattaquable  de  la  légitimité 
-de  la  propriété  de  FEglife^  & du  foin  que . la 
Nation  a pris  pour  en  affurer  la  permanence  (j). 

Il  eil,  en  effet,  de  rintérêt  de  TEtat,  que  les 
revenus  de  l’Eglife  foient  affis  fur  des  pmprié- 
tés.  La  dépenfe  de  la  Religion  eff  annuelle 
perpétuelle.  Par  cela  même,  il  faut  que  i'Egiife 
éprouve , comme  tous  les  autres  Propriétaires  , 
l’augmentation  progreffive  de  la  valeur  des  fonds 
de  terre  pour  fe  trouver  toujours  au  niveau  de 
fes  befoins. 


Il  faut  que  cette  dépenfe  foit  indépendante 
du  fyffême  financier  qui  régit , accidentellement , 
les  Etats.  Il  faut  qu’elle  ne  puiiTe  être  expofée 
ni  aux  variations  du  tréfor  public,  ni  à la  dila- 
pidation des  déprédateurs.  On  a vu  les  paiemens 
de  l’Etat  arriérés  de  deux  & trois  ans.  Quelle 
feroit  alors  la  reffource^des  Autels  , des  Pauvres 
& des  Miniffres  ? 

Il  faut  que  les  Paffeurs  des  Villes  &c  des  Cam- 
pagnes puiffent  diffribiier  des  denrées  bien  plus 
encore^qiie  de  l’argent.  Dans  les  tems  de  cala- 
mite de  difette,  une  diffribution  de  denrées 
ffîite  , à propos , par  un  Paffeur  charitable,  donne 
aux  pauvres  familles  une  fubfiffance  que  fcuvent 
une  valeur  en  argent , trois^&  quatre  foisj  plus 
confidérabie , ne  procureroit  pas.  ^ 

Tels  font  les  motifs  qui  portèrent  nos  Peres 
à affurer  en  biens-fonds  la  dotation  des  Eglifes 


. bien  étonné  que  pareilles  propoiitions 

aient  été  avancées  dans  PAfTemblée  nationale  & qu’elle 
avec  l’indignation  quelles  inérb 


s a 
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Sc  fi  cet  ordre  de  choies  n’exiftoit  pas , l’expé** 
rience  aiiroit  invinciblement  démontré  la  necel^ 
fité  de  rétablir. 

Loin  donc  une  idée  irréfléchie , eflentielle- 
ment  injufle  dans  fon  principe,  & ruineufe  pour 
l’Etat  dans  fon  exécution. 

Quel  eft,  en  effet,  ce  prétendu  tréfor  inépuifable 
que  l’Egiife  poffede  ? Comparons4e  à la  maffe  de 
dépenfe  annuelle  à laquelle  il  faiidroit  pourvoir. 

Â en  croire  le  Miniflre  qui  a le  mieux  connu 
Sc  le  plus  approfondi  les  reflburces  générales 
de  la  France , & la  richeffe  particulière  du  Clergé, 
les  revenus  eccléflaftiques , de  toute  nature , 
îflexcedent  pas  cent  trente  millions  (i). 

Pour  complaire  aux  calculateurs  exagérés , je 
porterai  comme  eux , & fans  garantie , le  revenu 
total  de  FEglife  à cent  cinquante 
millions  ( i)  , ci 1 50,000,000** 

Mais  de  cette  fomme  il  faudroit 
fouflraire  le  produit  de  la  dîme 
eccléfiaflique , eflimé  foixante  mih 


demnité , & dont  le  1 

produit  peut  être  I 

eflimé  deux  mil-  1 — 

lions,  ci 2,000,000  / 88,000500c 

(1)  M.  Necker  , ouvrage  de  Tadmin.  des  finances. 

{2)  Je  prouverai  à la  fin  de  cet 
détaillé,  la  vérité  de  raffertion.dt^  xas 

ration  de  celle  que  je  veux  bien 
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Laquelle  fonlme  de  foixante-deux  millions  ^ 
-fouftraite  de  la  fomme  totale  des  revenus  ci-por*- 
tée  5 reileroit  pour  revenu  annuel  de  FEglife 
quatre-vingt-huit  millions. 

Mais  il  a été  démontré  que  la  dépenfe  annuelle 
ordinaire  & perpétuelle  de  la  Religion , s’éleve- 
roit  à cent  dix-fept  millions  fept  cens  cinquante 
mille  livres 5 ci*  • • 1 17,750,000^' 

Que  d’autre  part, 
la  dépenfe  extraor- 
dinaire annuelle  6c 
à terme  s’éle  veroit 
à foixante  - trois 
millions  huit  cent 
quatre-vingt-deux 
mille  livres,  ci*  • • 63,881,000 
Ces  deux  fommes  de  dépenfe 
reunies  formeroientenfemble  celle  r 

totale  de  cent  quatre-vingt-un  mil- 
lions fix  cens  trente-deux  mille 

livres,  ci 181,631,000^ 

Et  cette  fomme  totale  de  cent“ 

quatre-vingt-un  millions  fix  cens 
trente-deux  mille  livres  , compa- 
rée à la  fomme  des  revenus  de 
l’Eglife  ci-defîus  portée  de  quatre- 
vingt-huit  millions  , refteroit  à 
pourvoir , par  impofition  annuelle 
fur  la  Nation  , une  fomme  de 
quatre-vingt-treize  millions  fix 
cens  trente-deux  mille  livres , ci  • • 93 ,63 1,000^ 
Mais  à cette  fomme  il  faudroit 
ajoiita|g|||g||M||^itablifiemens 
publi(^m^H|pBables  ci-def- 


fus  dits  5 vingt-cinq  millions  au 
moins , ci 


De  Ü autre  part  • • • < 


935631,000^ 


25,000,000 


La  totalité  de  la  fomme  aéluelle 
à impofer  fur  la  Nation  feroit 

donc  de  cent  dix-huit  millions  fix 

cens  trente-deux  mille  livres  , ci  • • 1 1 8,63  2,000^ 
Ce  déficit,  tout  énorme  qu’il  foit , ne  s’arrê- 
teroit  pas  à ce  point.  La  vente  ou  la  régie  des 
biens  de  l’Eglife , par  la  Nation  , y mettroit  in- 
failliblement le  comble.  Cette  vérité  reffortira  du 
développement  de  la  queflion  fui  vante. 


TROISIEME-  Q U.  E S T î O N. 


Quels  font  les  inconvlniens  qiCil  faut  éviter  a V égard 
du  régime  des  biens  de  VEglife  ? 


La  vente  ou  la  régie  des  biens  de  l’Eglife  par  la 
Nation  feroit  la  fuite  néceffaire  de  leur  envahiffe- 
menî  fuppofé.  L’une  & l’autre  auroient  les  incon- 
véniens  les  plus  graves. 

La  vente  feroit , pour  la  Nation  même  , l’opé- 
ration la  plus  dommageable.  & la  plus  impo- 
litiqiie. 

Il  pffe  pouf  co'nïlant  que  fix  mûlle  terres  ou 
domaines  importans  font , atliiellement , à vendre 
dans  le  Royaume. . Qu’on  ajoute,  tout- à-coup , 
à cette  malîé  de  biens  à vendre  la  totalité  des 
propriétés  foncières  de  l’Eglife,  la  vente  _^de 
chaque  objet  deviendroit , infailliblement , plus 
difficile  & la  concurrence  dés  acquéreurs  di- 
minuant en  raifon  de  la  concurrence  dçs  objets 
de  vente,  l’effièt  inévitable  tom- 


ber ces  immeubles  au  plus 


^ leur 
* faire 
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^àife  perdre  un  tiers  & peut-être  aii-déià,  dé 
leur  valeur  réelle. 

D’ailleurs  les  Seigfxeuries  eGcléfiaftiques  ^ 
dépouillées , déformais  , des  droits  de  juftice  6c 
^e  dire  de,  foit  par  la  fiippreffion  ^ foit  par  le 
rachat  éventuel , feroient  vendues  fur  le  même 
pied  que  les  domaines  6c  alors  le  prix  feroit 
-réglé  fur  l’évaluation  d’une  année  commune  du 
revenu  de  dix  années  prifes  à vue  des  baux  : 
d’oü  il  réfulterok  que  non-feulement  la  Nation 
n’auroit  aucun  avantage  à vendre^  mais  qu’au 
contraire  cette  vente  lui  feroit  perdre  celui  de 
1 augmentation  progrellive  de  la  valeur  des  terres 
& denrées.  En  effet , la  valeur  des  terres  allant 
toujours  croiffant  6c  l’argent  perdant  graduel- 
lement de  fa  valeur  repréfentative  , le  revenu 
foncier  de  l’Eglife  ^ converti  en  une  rente  ea 
argent^^,  payable  par  la  Nation  ^ finiroit,  au 
bout  d’un  fiecle,  par  ne  plus  repréfenter  qu’une 
foible  partie  de  la  première  valeur  & par  con- 
féquent  néceffiteroit  une  augmentation  graduelle 
d’impôt  fur  la  Nation. 

Que  l’on  ne  croie  pas  que  les  bâtïmens 
appartenans  à l’Eglife  , dans  les  Campagnes  6c 
meme  dans  les  \ illes  , donnaffent  une  auo^men- 
taîion  notable  de  prix  dans  la  vente  des^iens 
ruraux  dont  elles  feroient  partie.  Les  bâtimens 
en  pareil  cas  , font  réputés  plutôt  comme  une 
charge  du  tonds,  que  comme  une  plus  value. 
Ce  ne  feroit  .que  aans  les  Villes  les  plus  impor- 
tantes  par  leur  population  & l’adivité  de  leur 
commerce , que  les  bâtimens  & terreins  pour- 
avec  quelque  avantage, 
jropoütique  de  vendre 
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les  bois  &:  forêts  des  Gens  d’Eglife.  Ce  genre  de 
propriété  doit  être  la  reffoiirce  de  la  Manne 
Ltionale , & affurer  les  bois  de  charpente  6c 
de  chauffage , fi  l’adminiffration  efl  bonne  la 
furveillance  affez  exade  pour  que  le  Bénéficier 
iouiffe  paifiblement , aux  termes  des  Ordon- 
nances , &:  ne  puifTe  jamais  abufer. 

Ainfi , l’intérêt  politique  de  la  Nation  s’op- 
,pofe  à la  vente  des  forêts  de  l’Eglife,  l’intérêt 
pécuniaire  de  l’Etat  feroit  compromis  par  la 
vente  des  biens-fonds  & immeubles  eccléfiaf- 
tiques.  Que  refîeroit-il  donc  à vendre  utilement? 
Les  redevances  en  grains  ou  en  argent,  les  droits 
féodaux  déclarés  rachetables.  Mais  la  vente  d>C 
le  rachat  de  ces  objets  fe  feroit  naturellement  8c 
amiablement , au  gré  de  l’arrete  pris , a ce  fujet  ^ 
par  l’Affemblée  nationale  & dans  ce  dernier  cas ,, 
1 intervention  de  la  Nation  feroit  inutile»  ^ ^ 
Le  parti  de  la  régie  auroit , de  fon  côte  ^ 
les  inconvéniens  les  plus  fenfibles» 

L’objet  de  la  régie  feroit  de  mettre  , en 
commun , le  produit  de  tous  les  biens  do 
l’Eglife , poiir  l’appliquer  enfuite  à payer  une 
fomme  égale  de  la  dépenie  annuelle  de  Re- 
ligion. Mais  ce  feroit  ajouter  à cette  depenle^ 
dont  la  fomme  excede  déjà,  d’une  maniéré  ü 
^ exorbitante  , les  revenus  eccléfiafliques  , un  fur- 
croit  inutile  & confidérable  par  les  ^ frais  , les 
rifques  & les  infolvances  d’une  régie  fouvent 
ruineufe  & toujours  difpendieufe  (i).  parti 
ne  pourroit  être  applicable  qu’aux  Etablîüemens 


(i)  Les  exemples  de  la  Régie  4 
des  clifférens  Ordres  fupprimés  ne' 
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oc  aux  Bénéfices  dont  la  fupprefiîon  légale  ferolî 
confommée.  Mais  pour  le  refie,  rAdminifira- 
tion  doit  être  entièrement  abandonnée  à l’acti- 
vité de  l’intérêt  perfonneî.  Chaque  EtabîifTe-. 
ment , chaque  Titulaire  régira  toujours  plus 
utilement  pour  lui  &c  plus  économiqiiément 
pour  l’Eta^. 

Mais  alors,  que  deviendra  ce  projet  chéri  de 
caifie  nationale  de  Religion,  où  l’on  fe  fiattoit 
de  faire  verfer  le  produit  de  tous  les  biéns  ecclé- 
fiafiiques  du  Royaume,  pour  le  répartir  enfiiite 
lur  toutes  les  Provinces , dans  la  proportion  de 
leur  depenfe  de  Religion? 

Ce  projet  injufie  dans  fes  principes , défaf- 
treux  dans  fes  réfultats , exciteroit  la  plus  vive 
réclamation  de  la  part  des  Provinces  de  feroit 
infailliblement  proferit  & rejetté  par  elles.  Un  feiil 
exemple  fufiira  pour  le  prouver. 

Lr  Province  d’Artois  efi  la’  plus  riche  du 
Royaume  en  biens  fonds  eccléfiafiiques.  L’Eglife 
y pofiede , dit-on,la  moitié  du  territoire. 

Seroit-il  donc  un  motif  patriotique  capable 
de  déterminer  l’Artois  à verfer,  dans  la  caifie 
nationale  de  Religion,  la  moitié  du  produit  de 
Ion  territoire  , pour  concourir  à former  les 
tonds  qui  feroient  enfuite  répartis  fur  la  France 
entiere,  a l’effet  d’acquitter  la  dépenfe  annuelle 
de  Religion  ? 

Toute  aflbciation  de  caifie  demande , de  la 
part  des  coaffociés , une  contribution  refpeêlive- 
ment  proportionnelle.  Ici , les  deux  cinquièmes 
des  coalTociés  ne  porteroient  rien  ou  prefque 
rien  à laj|^|y|j^nale  de  Religion,  piiifqu’il 


eft  de  fait  que  les  deux  cinquièmes  du  Royaurae 
u’ont  d’autres  revenus  eccléfir.fticues  que  les 
dîmes  & que  par  leur  fuppreffion  l’Eghfe 
dans  ces  Provinces  feroit-  abfolument  fans 
reîTourcc.  Ces  deux  cinquièmes  néanmoins  ab- 
forberoient , pour  leur  dépenfe  particulière  de 
E-elicion,  une  portion  confidérable  de  fonds  de 

là  càifié  commune.  , „ • • 

. Dc-là  il'  arriveroit  que  , dans  1 aliociation  , 
cbarunè  des  Provinces-  riches  en  biens  fonds 
eccl'éViaftiques, feroit  effentiellement  grevée  fous 

trois  rapports  différens. 

■ 1°.  La  Province  riche  en  biens  d Egide  , 1 Ar- 
tois, P^*'  exemple,  verferoit , dans  la  caiffe 
commune,  la  moitié  du  produit  de  fon  terri- 
toire, pour  venir  enfiiite  dans  la  refulion  de  la 
caiffe’ fur  les  Provinces  , recevoir  à peine  la 
trentième  partie  de  fa  contribution.  Première 


* Pour  fuppléer  à l’excédent  de  la  dépenfe  an- 
nuelle, U ftiudroit,  comme  je  l’ai  prouvé  plus 
haut , jetter  lur  la  Nation  une  impofition  enor- 
ine  L’Artois  aiiroit  donc  encore  à fiipporter, 
fans  déduaion,  fa  part  proportionnelle  de  la 
contribution  commune  , pour  iine^  charge  qui 
lui  étoit  étrangère  , oq.  qu’il  poiivoit  acquittei  , 
en  c’  cul  le  concenioit,  avec  les  propres  ref- 
foiuxcs'.  Seconde  injuftice.  ^ . 

Cette  double  levee  d argent  fur  1 Ai  lois 
ané^antiroit  promptement , dans  cette  Province , 
toute  circulation  d’efpeces  & 1 auroit  bien- 
tôt réduite  à un  épuilement  total.  Troifieme 
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Quelle  Province  voudroit  donc  Jamais  fouf- 
crire  à une  affoeiation  de  cette  nature  } Pour- 
roit-elîe  être  adoptée  par  llilé  de  France^  la 
Normandie,  la  Picardie , le  Hainauît,..  la  Flandre, 
PAlface,  la  Franche-Comté,  la  Bourgogne  , la 
Lorraine  , les  trois  Evêchés , la  Champagne , 
par  d’autres  Provinces  , en  uîi  mot , que  par 
celles  où  la  dîme  étoit  la  feule  richeffe  de  l’E- 
glife?  • 

Je  ne  parle  pas  des  capitulations  des  pro- 
vinces qui,  dans  ce  cas,  feroient  toutes  appli- 
cables. Car  autre  chofe  eff , de  faire  le  lacriiice 
de  fes  privilèges  particuliers  , concernant  les 
impoîitions  communes  ou  quelques  droits  lo-- 
caux" , ou  de  laiffer  enlever  fa  propriété  fpécial^ 
& le  produit  de  fon  fol.  Dans  ce  fens,  aucune 
Province  n’a  mremenî  prétendu  céder  ou  laiiler 
entamer  aucun  de  fes  droits.- 

Qu’on  ne  dife  pas  , pour  ramener  encore  le 
projet  de  la  vente  des  biens  de  l’Eglife  & du 
verfement  des  produits  dans  une  caiffe  natio- 
nale de  Religion,  que  cette  opération m’aiiroît 
pas  les  inconvéniens  que  l’on  reproche  à la  ré- 
gie ; que  la  vente  une  fois  faite  , le  prix  entre- 
roit,.  il  efl  vrai  ,,  dans  la  caiffe  commune  , mais 
que  les  pmduits  reReroient  au  nouveau  Pra- 
prlétaire  , acquitteroient  les  impoîitions  locales. 

ne  fortiroient  pas  de  la  Province.  On  a vii 
'précédemment  que  cette  vente  feroit  injiiRe  en 
foi , rmpolitique  & défailreufe . pour  l’Etat  dans, 
fes  effets.  Je  me  bornerai  à répéter  que,  dans, 
î’inégalité.  évidente  de  dilLribution  de  la  richeffe* 
territoflSf?  cWfclergé , les  trois  cinquièmes  des. 
Fro-vmces-'  rejetteroient  loin  d’elles  toute  corn- 

c 3, 
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munauté  de  caifîe  nationale  pour  le  verfement 
général  du  prix  de  la  vente  des  immeubles  ec- 
cléfiafliques.  S’il  étoit  polTible  qu’une  pareille 
vente  eut  lieu,  chaque  Province  réclameroit  6c 
exerceroit  le  droit  'de  la  faire  fur  fon  territoire, 
pour  que  le  produit  en  fût,  avant  tout  autre 
emploi , appliqué  d’abord  à l’acquittement  facré 
inviolable  des  fondations  & enfuite  à la 
dotation  de  fes  Eglifes  & de  fes  Minières.  Mais , 
après  le  prélèvement  de  cette  dépenfe  privilé- 
giée, s’il  reûoit  un  excédent,  chaque  Province 
voudroit , fans  doute , que  conformément  à l’ef- 
prit  des  Fondateurs  , il  fût , excluûvement , em- 
ployé à l’avantage  & au  foulagement  de  fes 
pauvres. 

A ces  inconvéniens  politiques,  qui  feront 
avoués  de  tout  homm.e  qui  réfléchit,  fe  réu- 
iiiffent  des  confidérations  importantes  égale- 
ment faites  pour  fixer  l’attention  & intéreffer 
le  cœur. 

Une  foule  de  maux  naîtroit  de  la  fupprefîion 
inflantanée  de  tout  le  régime  eccléfiaflique  ac- 
tuel &C  une  commotion  violente  agiteroit  tout 
le  corps  politique  , à raifon  du  déchirement  fu* 
hit , des  rapports  elTentiels  d’intérêt , de  com- 
merce , de  travail  & de  fubfiflance , foit  des 
^tabliflèmens  , foit  des  individus. 

Les  pauvres , accoutumés  à trouver  dans  les 
Monafleres  des  refiources  faciles  dans  leurs  ma- 
ladies & néceffités , perdroient , par  leur  fup- 
prefîion , l’efpérance  & la  réalité  de  fes  fecours  ; 
leur  fort  même  feroit  d’autant  plus  à plaindre 
que,  déformais,  leurs  Pafleur||||||i4|Ml^ 
néceffaire  & rétribués  en  argent  ,'V.nç  feroient 
guères  en  état  de  les  foulager. 
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Les  campagnes  , privées  de  la  confommation 
6c  par  conféqiient  de  la  circulation  locale  qu’en- 
treîenoieut  des  Communautés  riches  nom- 
breufes  , éparfes  dans  le  Royaume , languiroient 
néceffairement  & perdroient  hien-tot,  par  des  émi- 
grations forcées , une  partie  de  leur  population. 

La  plupart  des  Vilies  oC  Bourgs  , qui  doi- 
vent à de  pareils  établiliemens , leur  origine  & 
leur  accroiffement  , ne  ppurroient  éviter  un 
femblable  fort.  Et  quelle  feroit  la  reffoufee  de 
tant  de  familles  errantes  & défolées , lorfque 
les  atteintes  , les  plus  impolitiques , portées  à la 
fois  à toutes  les  fortunes,  enchaineroient  par- 
tout ractiviîédu  commerce  & de  rinduflrie , & ne 
laifTeroient  au  peuple  détrompé  5 que  des  regrets 
tardifs  delà  néceÔité  peut-être  d’aller  chercher , 
dans  d’autres  climats , le  travail  & fa  fubfiflance. 

ici  un  grand  exemple  peut  inflruire  la  France. 
L’expérience  des  fiecles  ou  des  Nations  doit  être 
la  fagede  des  Peuples.  Voyez  les  Etats  oii  s’efl 
confommée  cette  opération  qu’un  patriotilme 
mal  entendu  confeille  & propofe  aujourd’hui 
Les  peuplades  nombreufes  qui  s’étoient  multi- 
pliées autour  des  établiffemens  eccléfiaftiques 
de  religieux,  ont  diminué  rapidement,  dès  qu’ils 
ont  été  fiipprimés.  L’induRrie  le  commerce 
n’ont  pas  tardé  à difparoître  & dans  ces  plaines 
de  fur  ces  coteaux  fertiles  oii  la  culture  avoiî  été 
fiaêfive  de  fi  floriiTante , l’agriculture  languit,  & 
abandonne  chaque  jour  à la  Rérihté  cl  aux  ca- 
prices de  la  nature , des  terres  dont  elle  ne  peut 
plus  féconder  ou  provoquer  la  fécondité  (i*). 

(i)  Daju  I^ïtats  hérédiîairss  de  TEniperenr , & même 

c 4 
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Et  comment  le  Corps  politique  ne  dépérîroit-» 
il  pas^  quand  les  vaiffeaux  fecondaires,  qui  en-* 
tretiennent  Tadivité  de  la  circulation  font  re-- 
tranchés  ou  rompus., 

^ Seroit-il  donc  fage  de  détruire,  dans  nos  Pro-» 
vinces , ce  qui  pour  elles  efi:  un  principe  de  vie 
& de  profpérité  ? Comme  le  Sauvage  impré- 
voyant dont  parle  le  profond  Montefquieu , la, 
France , pour  manger  le  fruit  de  Farbre  j coupe- 
1 oit-elle  aiifîi  cet  arbre  à fa  racine,  fans  être  ar- 
rêtée par  la  crainte  de  perdre  la  certitude  ëc  l’a- 
vantage d’une  longue  reprodudion,. 

Mais  ce  qui  feroit  le  comble  de  la  barbarie  ^ 
des  vieillards  de  i’un&Faiitre  fexe,  feroient  ar-» 
Taches  violemment  aux  habitudes  d’une  vie  en- 
tière. ^Malheureufes  vidimes  , incapables  de  fe 
plier  a un  non  veau  genre  de  vie,  elles  périroient 
promptement  d’ennui , de  mifere  & de  défefpoir. 
Et  cependant  qui  fereient-ils  ces  vieillards  infor- 
îimes  ? les  freres,  les  fœurs,  les  parens  & les- 
concitoyens  de  ceux  qui  ians  mifiion  , comme 
fans  pitié  ,^aiïroient  prononcé  froidement  l’arrêt 
de  leur  difperhon. 

On  verroit  ces  Cénobites  de  tout  âge , expiilfés. 
des  Cloîtres , ^rediier  avec  elFroi  dans  leurs  fa- 
milles. Réintégrés^  dans  leurs  prérogatives  de 
Citoyens  , par  le  décret  même  qui  leur  auroit  ôté  - 
loute  poiîîbilite  de  reFer  lideîes  à leur  engage- 
ment facré , ne  feroient-ils  pas  fondés  à récfamet 


la  porte  de  Vienne;  ce  ti^bleau  , félon  1q  rapp.  çt  des, 
voyageurs  ,^fe  préfenre  dans  la  plu-s  tride  vérité  , & ce- 
pendant il  n y a pas  dix  ans  que  les  établifeirlis  rdigieux 
y ^nt  été  dé.toî.Û5^  ^ f 


/ 
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la  jouiffance  des  droits  que  la  nature  leur  avoît 
donnés  & à redemander  à leurs  familles  la  relli- 
tution  de  leur  patrimoine  ? 

La  Nation,  protedrice  de  tous  les  Citoyens, 
lailTeroit  - elle  dépouiller , de  leur  vivant , les 
Titulaires  de  bénéfices  de  toutes  les  clafies  ^ 
fur-toiit  ces  anciens  & vénérables  Pafieiirs,  qui 
voyant  dans  la  dotation  de  leur  Cure  une  ref- 
fource  afiiirée  contre  les  befoins  impérieux  de  la 
vieillelfe , auroient  répandu , chaque  année , tout 
leur  revenu  dans  le  fein  des  pauvres  fans  nen  re- 
ferver  pour  l’avenir  (i).  Ils  fe  verroient  donc, 
à la  fin  de  leurs  jours,  privés  de  leur  plus  douce 
& plus  chere  habitude , celle  de  donrier  & la 
Nation  les  livreroit  eux-mêmes  , fans  recorinoif- 
iance  & fans  remords , à tous  les  befoins  qii  ils 
auroient  confiamment  foulagése 

Dés  attentats  de  cette  nature  font  inconci- 
liables avec  la  refiauration  de  la  Liberté  natio- 
nale & individuelle,  il  n’efi:  point  fur  la  terre  de 
peuple  capable  de  les  commander  (2)  & ce  feroit 
outrager  la  Nation  Françoife , que  de  fiippofer 
férieufement  leur  réalité. 


(i)  L’hiver  à jamais  mémorable  de  cette  année  a fait 
connoître  toute  l’étendue  de  la  charité  des  Pafteurs  dç 
toutes  les  çlafles,  combien  n’eti  eft-ii  pas  qui  ^ pour  mul- 
tiplier leurs  aumônes  ont  anticipé  fur  leurs  revenus 
futurs. 

(2,)  L’AfTemblée  légifiative  du  Maryland  . rejeîta 
la  propofition  , qui  lui  avoit  été  faite  icxconfidérément- 
par  un  de  les  membres  -,  de  déclarer  les  biens  des  Esqé- 
fuites  propriétés  de.  l’Etat.  La  fociété  des  Jéfuites  étoit  alors 
diffoute,  éç  1,1  plupatf  des  kabitans  dO  Maryland  éîcien.t  noa 
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^ C’e^t  donc  à l’ordre  a£Liieî  du  régime  Ecclé- 
fîaflique  qu’il  convient  de  s’attacher,  en  lui  pro- 
curant la  fage  amélioration  dont  il  eft  hifceptible. 

QUATRIEME  question. 
Quelles  font  les  raifons  de  maintenir  V ordre  aciuel? 

^ aéluel  a l’avantage  de  réunir  toutes 
les  facilités  defirables  pour  opérer  le  bien.  S^ns 
deuîte  des  abus  ont  germé  dans  le  fein  de  l’Eglife 
meme,  mais  faut-il  mettre  le  feu  à la  moiffon  en- 
tière , parce  que  de  mauvaifes  herbes  fe  font 
elevées  au  milieu  d’elle  ? 

Quelles  doivent  donc  être  les  vues  de  l’Affem- 
bîee  Nationale  ? C’efl,  conformément  à la  million 
que  les  Députés  qui  la  compofent  ont  reçue  de 
leurs  Commettans,  de  maintenir  & fortifier  l’em- 
pire de  la  Religion , d’avifer  à la  réforme  des- abus 
du  régime  Eccléfiallique  & d’affurer  pour  l’ave- 
nir l’emploi  des  biens  de  l’Eglife,  félon  Fefprit 
des^  Fondateurs  & le  vœu  des  réglés  canoniques. 
Mais  l’AfTemblée  Nationale  ne  doit  jamais  oublier 
qu’après  telle  ou  telle  Eglife,  tel  ou  tel  Monaf- 
îere , les  pauvres  font  les  féconds  donataires  des 
biens  du  Clergé , qu’à  ce  titre  ils  font  cffentielle- 
ment  intéreffés  à leur  exiftence  & confervation. 
Amfi  la  fiîppreilîon  de  la  dîme , fans  un  remplace- 
ment J Lifte  & préalable , i’invalion  générale  des 
propî-iétés  de  l’Eglife  feroienî  des  attentats  contre 
la  propriété  même  des  pauvres  & chacun  d’eux 
auroît  le  droit  de  fe  plaindre  & de  réclamer. 

Mais , que  i’aftiviîé  de  rAiTemblée  Nationale 
fe  porte  fur  les  réformes  utiles  & procure  à l’or- 
dre aéfiiel  du  régime  eccléfraftiq^eràni^ïioratioa 
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qu’il  peut  exiger , alors , loin  de  foiiffrir  aucune 
atteinte , l’intérêt  du  pauvre  fera , plus  que 
jamais,  alTiiré  , fa  bénédidion  s’attachera  aux 
auteurs  de  cette  falutaire  opération  & le  Cierge 
les  fécondera  avec  tout  le  zele  dont  il  eû  capable. 

Sans  doute  , les  Colleges  & les  Congréga- 
tions eilimables  qui  les  font  fleurir,  les  Hôpitaux 
de  tout  genre  &C  les  Communautés  édifianîes'qui 
.les  deffervent , des  Maifons  Religieufes  d’édu- 
cation d>c  de  retraite,  de  grands  Monafleres  de 
ces  Ordres  renommés  , dignes  de  la  reconnôif- 
fance  publique  & deflinés , comme  ils  Font  fait, 
avec  gloire , depuis  des  fiecles  , à cultiver  les 
Sciences  dans  le  filence  du  Cloître  & des  pallions  , 
des  Monafleres  même , confacrés  à Fauflérité 
de  la  pénitence  chrétienne  , doivent  être  con- 
fervés  & maintenus  , mais  toujours  avec  ce  fage 
difcernement  qui  trace  la  ligne  de  démarcation 
entre  l’ufage  utile  & l’abus. 

Il  efl  dans  la  nature  que  les  inclinations  des 
hommes  ne  folent  pas  les  mêmes.  Tous  les  in- 
dividus tendent  au  bonheur  par  des  routes^ 
différentes.  L’efprit  philofophique  atîenteroit 
évidemment  à la  liberté  individuelle , en  cou- 
pant & en  obfiriiant  celles  que  les  Citoyens 
poLirroient  préférer  &c  choifir  librement. 

Il  faut  donc  conferver  l’ordre  aéfiiel  & lui 
procurer  l’amélioration  dont  il  eft  fiilcepdble. 
Mais , à la  hauteur  où  l’AfTemblée  Nationale  efl 
placée , les  détails  d’exécution  & de  localité  ne 
font  pas  faits  pour  elle. 

Les  Ordres  P^eligieux  vont  s’éteignant  avec  ima 
prodigieufe  rapidité.  A meiùre  que , par  reffet 
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oe  cette  extînâtion  naturelle , il  fe  fronveroît 
tine  maffe  de  fonds  & de  revenus  difponibîes  ^ 
lis  poiirroient , après  qu’il  aiiroit  été  pourvu  à 
1 âcqiîitîement  des  fondations,  être  appliqués  à 
la  dotation  des  Cures  & Vicariats  , ou  employés 
a former,  s’il  y avoir  lieu,  &;  à doter  des  éta- 
blilTemens  utiles  aux  pauvres  Citoyens. 

Mais , pour  que  les  dotations , foit  des  places 
foit  des  etablifîemens  eccléfiaftiqwes , foient  tou- 
jours  au  niveau  de  leurs  befoins  , il  feroit  à defirer 
que  dans  le  cas  où  l’extinélion  d’un  Ordre  Re- 
ligieux ou  d’un  MonaRere,  îaifTeroit  des  biens 
fonds  difponibîes,  il  fût  pourvu  à çe  que,  foit 
avec  ces  biens  fonds  locaux,  foit,  en  cas  de 
befoin , par  des  échanges,  ou  des  remplacemen#, 
toute  place  eccléfiaRique  & tout  établi^emenî 
religieux  fiiffent  dotés  en  biens  fonds  (i). 

Par  ce  moyen  , & par  les  réunions  des  Béné^ 
^cesiimples,  après  le  décès  desTitulaires,  nombre 
de  Cures  & Vicariats  poiirroien l'être  lucceilive- 
ment  dotes  en  biens  fond's.  Cependant  cette 
reiToiiree  n’exiilerGit  que  dans  quelques  Pro- 
vinces. Nulle,  ou  prefqiie  nulle,  dans  les  deiix 
cinquièmes  du  Royaume  & infudifante  pai^ 
tout  , excepté  peut-être  dans  l’Artois  , elle 
laiiièroit  un  tel  vuicle  à remplir  dans  la  dotation 
foncière  des  places  eccléfîaRiques  & des  étabîif- 
femens^  néceffaires  , que  le  remplacement  exaâ 
de  ladÎHie  & à perpétuité,  feroit  indîfpenfable. 


(i)  Cetîe  conricîératLon  a déjà  été  nréfentée  à 
biee  îiationaîe  par  M.  t’Abbé  Gi  égoire  , -Curé  d.’£ljT'avi> 

‘saénil,  Dépiué  cie  Lvrraiîiif».  . ' T"" 
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Ce  remplacement , en  argent , feroiî  un  impôt 
accablant  pour  quelques  Provinces , & onéreux 
pour  toutes. 

En  la  marche  du  temps  & le  cours 

naturel  des  événemens  , tout  le  bien  à efperer 
d’un  meilleur  ordre  de  chofes  s’opëreroit  paifi- 
blement  & infailliblement  ^ fans  convulfion,  fans 
injuftice , fans  fpoliation.  La  fageife  de  la  Nation 
opéreroit,  alors,  comme  la  fageffe  de  la  Nature  , 
dent  la  marche  adive , mais  patiente , combinée 
toujours  avec  méfure , ne  précipite  rien  &;  arrive 
plus  fùrement  à fon  but  qu’elle  ne  raiiroit  fait 
par  des  efforts  violens  , & des  élans  paffagers. 

- Pour  rétablir  l’ordre  dans  les  Finances,  tran- 
qiiillifer  les  Créanciers  de  FEîat , & fonder  le 
crédit  national , d’une  maniéré  inébranlable , il 
elî  d’autres  moyens  que  des  fecouffes,  convul- 
fives,  des  boulverfemens  & des  atteintes  à la 
propriété.  Malheur  à la  France , fi  la  loyauté 
françoife  étoit  réduite  à l’extrémité  & à l’immo- 
ralité de  ces  reffources  ! Je  crois  fermement  à 
îa  poffibilité  & à l’exécutiori  facile  d’un  plan 
reffaurateur , dont  la  bafe  , appuyée  fur  la  liberté 
& fur  la  juflice,  n’admettroit  que  des  moyens 
légitimes  dignes  de  la  majeffé  de  la  Nation  (i). 

Objections  » Réfutations  des  Objections, 
Preuves  de  la  vérité  des  calculs, 

11  eff  néceffaire  de  répondre  à quelques  ob- 
jedions  , dont  les  calculs , relatifs  à l’évaluation 

I ) Lorfque  l’Affemblée  nationale  s’occupera  desfinances 
de  l’Etat,  cette  partie  fi  importante  de  fa  mifiion,  je  iui 
fbumettrai  les  idées  que  j’ai  cru  de  mon  devoir  d’acquérir, 
de  ipéditer  & d’approfondir  fur  cette  matière. 
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(les  biens  de  l’Eglife,  & de  la.dépenfe  annuelle 
•de  Religion  , font  fufceptibies, 

La  dîme  paroit  être  la  partie  la  plus  confidé- 
rable  desje  venus  du  Clergé.  M.  Turgot  eftimoit 
que  la  dîme  , les  redevances  en  grains , les  cens 
& les  droits  feigneuriaux  formoient  les  deux 
tiers  des  revenus  de  l’Eglife,  & il  ne  comptoit 
que  pour  un  tiers  le  revenu  des  immeubles,  des 
terres  & des  domaines. 

Il  importe  donc,  pour  la  folidité  du  calcul 
général  , de  faire  connoître  quel  peut  être  le 
produit  de  la  dîme  eccleliaRiqiie. 

Il  n’eR  pas  rare  de  rencontrer  des  perfonnes , 
qui  n’ont  ni  calculé,  ni  réfléchi  fur  cette  ma- 
tière, avancer  que  la  dîme  ecclèfiaflique  s’élève 
à cent  cinquante  , & même  à deux  cens  millions. 
Leur  facilité  à croire  une  exagération  femblable, 
doit  rendre  facile  l’entreprife  de  les  détromper. 

Le  produit  territorial  du  Royaume  eR  ellimé , 
communément , deux  milliards 

fept  cens  millions , ci 2,700,000,000^ 

Les  deux  cinauiemes  de  ce 
produit  font  des  objets  généra- 
lement non  décimables,  des  bois, 
des  prairies,  d^s  vergers,  des 
légumes  , des  étangs , &c. 

11  faut  donc  déduire  ces  deux 
cinquièmes , faifant  un  milliard 
quatre-vingt  millions,  ci*  * • • • i,oSo,ooo,ooO 
Ainii , le  produit  territorial 
décimable  ne  doit  être  compté 
que  pour  les  trois  cinquièmes  du 
produit  total , îefauels  font  une  ' - 

femme  de  un  milliard  fix  cens — 

vingt  millions , ci*  • • i,<J20,ôodîooo^ 
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1 00,000^000 


Cl-contre 1,620,000,000^ 

Sur  ces  trois  cinquièmes  , il 
faut  retrancher  les  terres  affran- 
chies de  la  dîme , à titres  diifé- 
rens  , dans  toute  l’étendue  du 
Royaume  & il  en  efl  beaucoup. 

La  plupart  des  terres  de  l’ancien 
domaine  ou  du  domaine  aéiuel  , 
les  terres  de  l’Ordre  de  Malte  Sc 
celles  de  i’Eglife,  Ce  retranche- 
ment peut  être  eflimé  cent  mil- 
lions , ci 

La  dîme  doit  donc  refier  afîife — 

fur  le  produit  de  un  milliard  cinq 
cens  vingt  millions , ci*  • • • • • • 1,510,000,000^ 
Le  taux  commun  de  la  dîme , 
pour  tout  le  Royaume,  doit  être 
réputé  le  cinquième  (1). 

Le  quinzième  d’un  milliard 
cinq  cens  vingt  millions , efl  d’en- 
viron cent  &;  un  millions  trois 
cens  trente-trois  mille  livres  (2) , 

ci 

Sur  cette  fomme , il  faut  pré- 
lever les  frais  d’exploitation . 
le  bénéfice  des  Fermiers,  eflimés, 
au  plus  bas  prix , à vingt  pour 
cent.  Ce  qurfait,  à déduire,  une 


101,333,000' 


(1)  Le  taux  de  la  dîme  varie  dans  toutes  les  Provinces 
depuis  la  dixième  jufqu’à  la  trentième  & quarantième 
gerbe.  M.  le  Maréchal  de  Vauban  avoit  eflime  le  taux 
commun  à la  quinzième. 

(2)  On  a négligé  dans  le  calcul  app^oxiI■natl^  lesfraéfions 

de  centaines,  de  livres,  de  fols  -ôc  de  deniers.,  , . . 
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ïjt  Vmurt  pan^  101,333,000^' 

fomitie  d’environ  vingt  millions 
cinq  cens  fix  mille  livres  , ci*  • ; * 20^506,000 

Relie  , pour 'le  produit  de  la 
dîme,  environ  quatre-vingt  mil- 
lions huit  cens  vingt-fix  mille  li- . 

vres,  ci*  • 80,826,000^ 

Mais  la  dîme  Jaïque  inféodée  & , 

la  dîme  au  profit  de  l’Ordre  de 
Malthe,  doivent  être  efiimées  le 
quart,  au  moins,  de  la  totalité  de 
la  dîme»  Il  faut ‘donc  déduire  un  • • ' 
quart  de  la  fomme  de  quatre-vingt 
millions  huit  cens  vingt-fix  mille 
livres,  c’efi-à-dire , svingt  millions 
deux  cens  fix  mille  cinq  cens  li- 
vres, ci 20,206,500 

ReRe  pour  la  dîme  eccléfiafiique , 

environ  foixantè  millions  fix  cens 

dix-neuf  mille  cinq  cens  livres , ci  ^ 60,6 1 9, 5 00^ 

D’après  ce  calcul  raifonné , le  produit  de  la 
dîme  eccléfiafiique  fe  trouve  , à peu  de  chofe 
près  5 tel  que  je  Fai  établi  dans  l’évaluation  des 
revenus  du  Clergé.  En  partant  du  principe  avancé 
par  M.  Turgot  ,r  il  faudroit  que  les  redevances  en 
crains,  les  rentes  en  argent,  les  cens  & les  droits 
feicneiiriaux , formaffentune  partie  de  revenus  de 
quarante  millions,  pour  que  la  totalité  des  biens 
de  FEglife , pût  produire  cent  cinquante  mil- 
lions. Or,  cette  évaluation  paroît  inadmifiible , 
étant  impofiible  d’imaginer  que  cette  partie  de 
revenus  puiife  être  équivalente  aux  deux  tiers  de 
îa  dîme  eccléfiaftique, , , 


« 
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Il  faut  cependant  fuppoler  là  vérîfé  de  eett€ 
évaluation  , pour  que  le  produit  des  terres  5 do^ 
inaines  & maiions  du  Clergé  piiiffe  être  eltim© 
cinquante  mil4ions.  Car,  fi  le  calcul  de  M.Turgo^ 
efl  exadl:  & fi  la  partie  des  redevances  , cens  ^ 
fentes  ^ droits  feigneuriaux  & féodaux  ne  doit 
Être  eilimée  que  vingt  ^ cinq  millions  , comme 
beaucoup  de  calculateurs  l’ont  cru  5 alors  cette 
Partie  de  revenus , réunie  à la  dime , produira 
la  fomme  de  quatre  ^ vingt  - cinq  millions»  Le 
produit  des  terres  & domaines  ne  devant  être 
eftimé  que  moitié  de  cette  fomme , c’efl^^dire^ , 
quarante-  deux  millions  cinq  cens  mille  livres , îe 
revenu  total  du  Clergé  ne  pourroit  être  compté 
que  pour  cent  vingt^fept  millions  cinq  Cens  mille 
livres* 

Ce  calcul  juillliêrôit  l’évaluation  de  Ad.  Nec- 
ker , qui , dans  fon  ouvrage  de  l’adminiftration 
des  finances,  a fixé  l’eflimation  des  revenus  du 
Clergé  , de  toute  nature , entre  cent  vingt  &c 
cent  trente  millions.  Ce  Minière  peut  facilement 
procurer  tous  les  renfeignemens  qui  l’ont  giiidéj 
6c  motiver  fes  calculs* 

Ainfi,  lorfque  j’ai  porté  l’efiimatiori  totale 
cent  cinquante  millions , j’ai  beaucoup  hafardé 
& n’ai  pas  prétendu  garantir  la  vérité  de  cette 
évaluation  (î). 

Première  Objection, 

Une  objeftion  fe  préfente  naturellement  à 
Tefprrt  en  lifant  dans  la  fécondé  queflion  de 

-(i)  Dans  tous  les  calculs,  j’ai  çonftamment  cherché, 
pour  taire  refie  de  droit  aux  calculateurs  exagérés , à grolfs? 
k recette  & à diinimier  h dépenfe.  ' 

e 
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cet  ouvrage  les  détails  relatifs  à la  depenfe 
annuelle  de  Religion. 

On  demande,  comment  le  tableau  de  cette 
dépenfe  annuelle  , réduite  aux  feules  clafles  des 
Miniflres  néccïTaires , offriroit  un  refultat  de 
dépenfe  auifi  confidérable , ta.ndis  cjue  tant  de 
Colléeiales,  de  Monafteres  & de  Bénéfices  lim- 
ples  , de  toute  efpéce , font  fuppofes 
Cette  objeaion,  toute  fpecieufe  quelle  elt,elt 

facile  à réfoudre.  . < s. 

Dans  l’état  aauel , la  dotation  des  Ciires  Ci 
des  Vicaires  à portion  congrue  eft  au-deljous 
'du  néceflaire.  Cette  affeition  n’a  pas  befoin  dau. 
tre  preuve  que  la  demande  unanime  des  cahiers 
des  Bailliages  , pour  qu’il  fcit  donné  aux  uns 
& aux  autres  un  fupplément  de  dotation  conve- 

^^Or'  c’eft  dans  cette  augmentation  néceffaire 
& demandée  par  la  Nation que  je  trouve  la 
différente  dont  on  a le  droit  dette  _d  abord 
étonné.  Le  calail  va  rendre  cette  vente  len- 

"'  J’ai  dit,  dans  le  cours  de  cette  dilTertation  , 
crue  le  renverfentent  inflantané  du  régime  ec- 
cléfiallique  aduel  néccîTiteroit  deux  Prêtres  par 
■ paroiffe  , l’une  dans  l’autre  , c’eft-à-dire,  dun 
tuïé  & d’un  Vicaire  (i),  ce  qm  feroit,  dune 

Da4is  la  fuppofition  d’une  fupprtffion  ablolue  de 
tom  Religieux,  de  tous  Bénéfices /impies  & 

Collégiales  , félonies  principes  du  ]our  deux  P/tres  pai 
Paroifre  l’une  dans  l’aUtre  , faroient  infuffifans  a caufe  du 
" Nombre  le  l'ervice  des  villes,  &/ur.tout  de 

■ celles  de^la  première  claffe.  11  faudroii  peut-etre  un  ueï% 

fcn  fus  du 
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part^  quarante-quatre  mille  Cures ^ Sc  de  l’autre; 
quarante-quatre  mille  Vicaires , au  lieu  de  vingt 
nul  e qui  peuvent  être  à préfent  employés. 
'11  etoit  difficile  de  ne  pas  porter  à deux  mille 
nvres  au  moins  le  traitement  cumulé  d’un  Curé 
^aun\^caire  ,parchaque  paroiffe,  l’une  dans 
1 autre.  Ce  qui  a élevé,  tout-à-coup,  f’ancien 
état  de  depenfe  de  cette  claffie  fi  importante  de 
Mmiltres  utiles , de  la  fomme  de  cinquante-un  à 
cel^  de  quatre-vingt-huit  millions. 

ans  1 état  actuel , on  eflime  communément 
les  Cures  a mille  livres  , l’une 
dans  1 autre , ce  qui  fait  quarante- 

quatre  millions  , ci  • • • * 

Les  vingt  mille  Vicaires , à trois 
cens  cinquante  livres  par  tête, 
dépenfent  fept  millions  , ci* . . . 

La  dépende  totale  etl  de  cin-  , 

quante-un  millions  , ci 

Dans  le  nouvel  état,  elle  feroit 
de  quatre-vingt-huit  millions,  ci.  88,000,000 
D ou  il  refiilte  dans  ceite  par- 
tie feule  de  dépenfe  une  différence 
de  trente-fept  millions,  ci- ... . 37,060,;^ 

' Ce  tableau  doit  abfoudre  le  Clergé  de  France 
du  reproche , qu’on  fe  plaît  à lui  faire,  d’avoir 
lailie  des  Cures  & des  Vicaires  languir  dans  un 
état  mdecent  de  befoin  & de  pauvreté.  Il  avoir 
calcule  les  befoins  6c  les  reffoiirces  & fon  zèle 
avoit  ete  enchaîné  par  l’impoffibilité  de  faire 
ce  que  la  neceffité  exigeoit. 

En  effet  , cétoit  à la  dîme  à fiipportér  la 
depenfe  des  Cures  &c  Vicariats.  Mais  déjà  la 

D 2 


44,000,000 


7,000,000 
5 1,000,000 
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fnajeure  partie  du  produit  etoit  etnployee  à 
çette  dépenfe.  Ainfi , malgré  le  defir  de  venir 
efficacement  au  fecours  des  Curés  portionnai- 
res'&  des  Vicaires  , rAlTemblée  du  Clergé  , 
tenue  à Paris  en  1785  , s’eil  trouvée  néceflar- 
rement  arrêtée  aii-defroiis  de  la  proportion  qu’elle 
eut  voulu  établir , par  la  confidération  qu’une 
augmentation  plus  forte  que  celle  qu’elle  déter- 
minoit , dépouilleroit  inévitablement  des  éta- 
bliffemens  nécellaires. 

Mais,  dans  pliifieurs  endroits  , il  n’étoit  pas 
même  befoin  d’une  augmentation  plus  forte 
pour  prcduiré  cet  inconvénient.  La  décifion  de 
l’Affemblée  du  Clergé  de  1785  , qui  a fixé  les 
portions  congrues  des  Curés  à fept  cent  livres , 
& celle  des  Vicaires  à trois'  cens  cinquante,  a 
tellement  réduit  les  revenus  de  pliifieurs  éta- 
bliflemens  utiles , que  pour  leur  procurer  le 
néceffaire , le  Clergé  s’eft  vu  obligé  de  leur 
donner  un  fecours  annuel , jufqu’à  ce  qu’il  foit 
pourvu  à leurs  befoins  réels  par  un  fupplénient 
de  dotation. 

Frappé  de  ces  confidérations  , le  Clergé  de 
France  avoit  demandé  cjue  chaque  Evêque  pût^ 
dans  fon  Diocéfe,  procéder  aux  unions  de  tous 
Bénéfices , même  de  ceux  à nomination  royale, 
pour  la  dotation  des  Cures.  Cette  demande  èc 
fes  effets  ont  été  conftamment  contrariés. 

Tputefois , par  l’évaluation  du  produit  total 
de  ia  dîme  ecçléfiafiique  efiimée  fbixante  mil- 
lions , ôc  employée  déjà , pour  plus  de  deux  tiers  , 
à la  dotation  des  Cures  &:  Vicariats  , il  eft  évi- 
dent que  la  dîme  ne  peut  plus  offrir  que  de 
foibles  reffoürces.  Il  fera  indifpenfable  de  pren- 


( 53)  , , . 

âre  fur  les  hîeris  fonds  ecclefiaflîques  le  fiipplé* 
ment  nécefTairei  Mais  en  appercevant  ce  moyen, 
je  n’apperçois  pas  également  la  facilité  de  Teni- 
ployer, 

^ On  fent , en  effet , combien  un  furcroit  de 
dépenfe  annuelle  de  trente*fept  millions  doit 
absorber  de  revenus. 

Pour  fixer  ropinion  fur  retendue  pofîible  des 
refîbiirces , je  vais  faire  le  calcul  eflimatif  du 
revenu  préfumé  des  divers  établiffemens  & Bé- 
néfices que  poiféde  le  Clergé.  Je  n’y  compren- 
dtai  point  les  Evêchés,  les  Cathédrales , Sémi^ 
naires,  Collèges  &c  Hôpitaux,  qui,  dans  tous 
les  cas , font  des  établifïemens  néceffaires. 

Environ  onze  cens  Abbayes  d’hommes  , fqit 
ca  régie , foit  en  commande , eftimées  l’un0 
dans  l’autre  dc  pour  la  totalité 
des  revenus  des  deux  Menfes,  à 
vingt  mille  livres , pour  le  tout 
vingt-deux  millions,  ci* 

Environ  trois  cens  Abbayes  de 
filles , à quinze  mille  livres  de  re- 
venus, l’une  dans  l’autre,  pour 
le  tout , quatre  millions  cinq  cens 
mille  livres,  ci* * 4,5005po(^ 

Environ  trois  mille  cinq  cens 
Maifons  rentées  de  deux  fexes , - 

autres  que  des  Abbayes , à cinq 
mille  livres  de  revenus  , l’une 
dans  l’autre,  pour  le  tout  dix- 
fept  millions,  cinq  cens  mille  li- 

Vres , ci. . . . 17,500,69^ 

- Environ  quinze  cens  vingt  Mai--' 

44,ooo-00i^t^ 

-ns 
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• ^ De  Vautre  part*  • *445000,000^ 

fons  de  Religieux  mendians  , dont 
cinq  cens  peuvent  être  rentées , 
à raifon  de  trois  mille  livres  Tune 
dans  l’autre  , pour  le  tout  ^ un 
million  cinq  cens  mille  livres  , 

ci y ïyfoo^ooo  . 

Quatre  cent  cinquante  & une 
Eglifes  collégiales,  à quinze  mille 
livres  , l’une  dans  l’autre  , pour  le 
tout-  fix  millions  fix  cens  trente- 

cinq  mille  livres,  ci 6,635,000 

Environ  deux  mille  Prieurés, 
à deux  mille  livres  l’un  dans  l’au- 
tre, pour  le  tout,  quatre  mil- 
lions , ci*  • • • • " • 4,000,000  > 

Chapelles , Preftimonies  &C  Bé- 
néfices des  Paroiflés , efiimés  pour  , 

leurs  revenus , deux  millions  cinq 

cent  mille  livres,  ci. 2,5  00,ooo'- 

La  totalité  des  revenus  de  tous 
ces  objets  cfi;  de  cinquante-huit 


millions  fix  cent  trente-cinq  mille 

Jivres  (l)  , ci*  • • * ^>000 

* D’autre  part , l’augmentation  de  , 

la  dotation  des  Cures  & Vica- 
riats demanderoit  trente-fept  mil- 
Jions',  ci 37,000,000: 

Reàeroit  vingt-un  millions  {ïx_^ ■ 

cens  trente-cinq  mille  livres , ci • • 2 1 ,63  5 ,000 


Q)  H faut  remarquer  qu’unre  partie*  confidérabie  de 
ces  revenus  ell  employée  au  paiement  des  portions  con- 
.grues  des  Cures  & Vicariats , ic  aux  frais  de  facriftie  & de 
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Xa  dotation  des  Cures  & Vicariats  aiiroit 
donc  abforbé  environ  les  deux  tiers  des  revenus 
eccléfiadiques  , y compris  le  produit  de  la  aune 
ou  fou  remplacement  équivalent.  Sans  cela  la 
totalité  des  revenus , dont  vient  d’etre  fait  le 
recenfement,  ne  fuffiroit  pas,  & après  avoir  dé- 
truit nombre  d’établKTemens  eiTentiellement  uti- 
les, il  faudroit  encore  impofer , à perpétuité, 
line  fomme  énorme  fur  la  Nation. 

Seconde  Objection, 

Une  autre  objeélion elientielle  à refondre, 
efl*  relative  au  réfultat  de  la  dépenfe  annuelle  , 
extraordinaire  & à terme,  détaillée  dans  le  dé- 
veloppement de  la  fécondé  qiiedion. 

On  demande  comment  il  ed  poiiible  que  les 
revenus  de  tant  de  riches  Abbayes , de  Chapitres- 
Collégiales,  de  Monafteres  des  deux  fexes , de 
Bénéfices  & Etabliffemens  , de  toute  efpece  , ne 
foient  pas  fufiifans  pour  couvrir  la  dépenfe  des 
penfions  qu’il  faudroit  diflribiier  è tous  les  menir 
bres  dépouillés  & fuppfimés. 

La  première  réponfe  à cette  objeélion  efi:  , 
que  la  mafie  de  ces  revenus  feroit  , en 
grande  partie,  abforbée  par  l’augmentation  de  la 
dotation  des  Cures  & des  Vicariats  , comme  il 
vient  d’être  démontré.  Cette  objedion , des-lors, 
ne  roule  plus  que  fur  l’état  comparatif  des  moyens 
de  fubfiftance  , dans  l’état  atluel  & dans  l’etat 
de  fiipprefilon. 

Cet  état  comparatif  peut  donner  des  lumières 
importantes  fur  le  vice  de  l’opération  fuppofee. 

Le  plus  grand  nombre  de  Religieux,  des  deux 
fexes  , vit  dans  le  cloître  avec  unQ  économie  qui. 
. . D4 
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ïnet  â profit  toutes  les  refToiirces.  Le  produit 
du  jardin  & de  la  bafîe-cour , la  filature , les  oiw 
yrages  de  toute  efpece  & le  penfionnat , font  vivre 
îa  plupart  des  Maifons  religieuses  de  femmes^ 
Aufîi , dans  ces  Maifons , la  fubfiflance  & Tentre- 
.tien  de  chaque  individu  ne  coûtent  peut-être  pas 
'deux  cens  livres , tandis  que , hors  du  cloître  ,, 
chacun  de’ ces  individus  coûteroit  quatre  cinq 
fois  plus. 

Les  Ordres  Mendians  ont  un  certain  nombre 
de  Maifons  médiocrement  rentées,  le  relie  vit 
du  produit  des  quêtes.  Tous  les  Prêtres , compris 
dans  cette  claffe  trçs-nombreufe  de  Religieux , fe-^ 
roient  à penhonner  & ils  aiiroient  nécefî'aire-** 
îinent  part  à la  diRribution  des  revenus,  fans  avoir 
rien  ou  prefque  rien  apporté. 

D’autre  part,  beaucoup  de  fupprefîions  ne  ren« 
droient  guères  à la  maffe  commune , que  Féqui'- 
valent  de  la  penlion  à donner  aux  divers  membres 
fupprimés. 

Dans  tous  les  cas , la  plus  petite  partie  feiile^ 
ment  apporteroit  à la  maife  des  revenus  impor^ 
tans.  Mais , quand  le  calcul  des  riches  ne  fe  fak 
que  par  centaines , tandis  que  celui  des  pauvres 
le  fait  par  milliers  , l’opulence  des  premiers  re- 
verfée  fur  les  féconds , difparoit  bientôt,  & 
le  niveau  s’établit , pour  tous  , au-defîbus  du 
befoin, 

C’eR  ainfi  que  la  richeffe  de  îa  partie  du  Clergé, 
qui  fixe  les  regards , auroit  moins  excité  l’envie  , 
fl  les  yeux  fe  portant , avec  impartialité  , fur 
toutes  les  clafTes  du  Clergé  , euffent  vu  que  , 
toutes  les  charges  inhérentes  aux  biens  eccléfiaf- 
tiques  acquittées,  il  ne  reftoit  pas  milles  livre? 
dê  tevemi  pour  chaque  tête^ 
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En  effet , après  avoir  déduit  furla  femme  to.- 
^ taie  des  revenus  portés  par  eflimation  à cent  cin- 
quante millions  ci»  * y 1 

' I La  maffe  des  impofitions  gér 
îiérales  , ^ connues  fous  le  n'om 
de  décimes , faifanx  environ  douze 
millions  , ci  • • • * • i ipoo^ooo^ 

1^.  Les  frais  de 
Sacrifie , de  répa- 
rations des  Presby« 
teres , des  Choeurs 
& Càncels  ^ Egli- 
fes  & ornemens  ; 
les  intérêts  de  la 
dette  particulière 
des  Diocèfes  , ôç 
des  dettes  des  corps 
maifons  , con- 
traâ:ées  en  vertu 
de  Lettres  Paten- 
tes, duement  re*- 
giflrées  ; les  frais 
des  réparations  6c 
entretiens  des  biens,  \ ' 

-,  fermes  , bâtimens 
& lieux  clauftraux, 
les  impofitions  lo- 
cales , &c,  le  tout 
/ -efiimé  vingt-cinq 

millions,  ci 1^,000,000 

Lafomme  des  charges à.préle ver  • 

fera  de  trente-fept  millions. 

Partant,  le  revenu  net  du  Clergé 
rerefteraplus  que  pour  cent  treize  ^ 
millions  J UJa^OOsCOO^ 
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Maïs , dans  l’état  préfent , le  nombre  des  têtes 
dii  Clergé  , Séculier  & Régulier,  p'ait  être  eftir*  ^ 
mé  , comme  il  fuit. . 

D’après  les  calculs  précédens , le  nombre  des 
membres  compris  dans  la  fupprelîion  feroit  de 


foixante-huit  mille  trois  cens  trente- 

deux,  ci 6-8,3  31 

A ce  nombre  , il  faut  joindre  la  partie 
de, s Minières  nécelTaires.  Cent  trente  . 

Arche V eaues  & Evêques,  ci 130 

Pour  cent  trente  Cathédrales  , l’une 
dans  l’autre  , trente  Prêtres.Trois  mille 

neuf  cens  , ci 35900^- 

Quarante-quatre  mille  Curés,  ci**  44,000 

Vingt  mdle  Vicaires  ou  Deffervans , 

ci  20,000 

Les  Prêtres  féculiers , fans  Bénéfices, 
employés  dans  les  fonéfions  du  Minif- 
tere  , à la  direélion  des  Maifons  Reli- 
gieufes  &c  dans  les  Inflitutions  publi- 
ques & particulières , les  jeunes  Prêtres 


nouvellement  fortis  des  Séminaires  , 
ceux  qui  y font  encore , doivent  for- 
mer un  nombre  d’au  moins  cinq  mille 
perfonnes , ci*  •••••••  * • • 5,000 

La  totalité  aftuelle  des  têtes  ecclé- 
Raftiques  du  Clergé  .féculier  & régu- 
lier, doit  donc  être  comptée  pour  cent 

qiiarante-im  mille  trois  cens  foixante- 

deux, • • • 141,362 

Or , en  diflribuant  fur  toutes  ces  têtes , dans 
une  proportion  égale  , le  revenu  net  de  l’Eglife, 
eRimé  cent  treize  millions , la  part  de  chaque  tête 
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[(èfoit  d’envîron  huit  cens  livres^  & fut  cette 
part  les  pauvres  ont  des  fecours  à réclamer , 5£ 
le  produit  de  la  dîme  eil  compris*  ^ ^ ^ 

Ce  calcul  dément  toutes  les  idées  exagerees  ^ 
que  Ton  s’éîoit  faites , fur  l’opulence  de  l’EgUfe  ^ 
Sc  il  démontre  l’impolÜbilite  abfolue  de  fuppri- 
mer  la  dîme  fans  un  remplacement  équivalut.. 
C’eft  donc  à la  Nation  à pourvoir  ^ dans  fa  fageffe  , 
aux  moyens  de  le  procurer. 

Troisième  objection. 

Il  faut , . dit-on , retirer  lés  effets  baiffes  ou 
fufpendus.  La  Nation  vendra  les  biens  du  Cierge 
le  double  de  leur  valeur , en  recevant  pour 
paiement  des  effets  difcrédités.  ^ 

C’eff  ici  qu’il  ne  faut  plus  s’abufer  fur  la  vé- 
ritable valeur  des  biens  du  Cierge.  Si  dans  mes 
calculs , i’ai  cru  pouvoir  augmenter  fes  revenus 
pour  faire  mûeiix  fentir  ^ combien  dans  le  nouvel 
ordre  de  chofes  que  j’avois  à éombattre , ils  fe- 
roient  infuffifans  pour  en  remplir  les  charges^ 
je  dois  les  remettre  à leur  taux  plus  vraifem- 
blable  , afin  que  la  Nation  ne  s’expofe  pas  con- 
tracter des  obligations  qu’elle  ne  pourroit  pas 

acquitter.  ..ai 

Les  biens  du  Clergé , dans  le  traite  meme  de 
l’adminiffration  des  finances,  n’ont  été  eftimés 
que  de  cent  vingt  à cent  trente  millions  , & 
mon  calcul  s’eff  trouvé  conforme  à cette  affer- 

tion.  ^ .,1 

Sur  ces  cent  trente-  millions  de  revenus , j ai 
dit  qu’il  faiidroit déduire  foixante-deux  millions, 
dont  foixante  pour  le  produit  des  dîmes  que  je 
fuppofe  abolies , ^ deux  pour  li|  partie  de 
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£eO(Iaiix:  abolis  fans  indemnité,  Rèfterôlt  foi»^ 
xante-hiiit  millions. 

Mais  les  blens-fbnds^  d épouillés  de  tous  leurs 
droits  feigneuHaux , ne  doivent  plus  être  vendus 
<}ue  comme  de  fimpîes- domaines , & perdroient 
au  moins  le  quart  de  leur  valeur,  Gi-devant  on 
ne  pouvait  pas  vendre  les,  terres  au-defTus  du 
denier  trente,  le  prix  des  biens  du  Clergé  fera 
le  denier  vkgt-deux,  de  tout  au  plus  le  denier 
Vingt-cinq. 

^ Au  denier  vingt-cinq  , le  ca- 
pital de  foixante-hiîit  millions 
fera  d\in  milliard  fept  cent  mil-- 


lions;  ci 

Pour  le  prix  de  la  vente  , on 
exigera  , dit-on  , plus  d’effets 
en  proportion  de  ce  qu’ils  per- 
dent. 

Mais  il  faut  obferver  qu’iî 
lî’y  a point  d’effets  créés  depuis 
quelques  années , qui  perdent 
plus  que  le  quart  de  leur  va- 
leur. 

Dâns^  cette  proportion , la 
valeur  en  effets  fera  de  deux 
milliards  vingt-cinq  millions  , 
. 

Ces  deux  milliards  vingt-cinq 
millions  éteindroient  une  dette 
de  cent  un  millions  deux  cens 
cinquante  mille  livres,  ci*  • • • 

J’ai  démontré  dans  le  calcul 
de  la  fécondé  qiieffion  , que  la 
charge  aâu^lle  de  la  Natioi^ 


I57OO3OC05OOO 


Z,O2f,OÔ0,OOd? 


( ) 

feroît  de  cent  qviatre-vingt-tm 

inillions  fix  cens  trente  - deux  • ^ 

mille  livres  , ci» 181^631,000 

La  différence  entre  la  dette  * ^ 

éteinte  & la  charge  aduelle  fe- 
rolt  de  quatre-vingt  millions  ’ ' ^ 
fix  cens  trente-deux  mille  livrés,  , ^ 

ci • • ^0,63  2,000 

On  dira  que  les  biens  dit 
Clergé  montent  à cent  cinquanter 
millions,  ci*  • • • •*•*••  • • • • • 150^000,000 

On  dira  que  Ton  reprendra  ' ' 

les  dîmes.  Mais.  1®.  les  décir- 
mables  aimeront  mieux  payer, 
la  dîme  qu’une  imposition  pour 
la  racheter  (i).  - • . * 

2°.  Il  eft  poffible  que  dans 
ce  cas  les  déclmables  ne  veuil-  ^ 

lent  ni  payer  la  dîme  , ni  la 
racheter. 

3^.  Ce  ne  font  pas  les  déci^ 
mables  qui  poffedent  les  effets 
royaux. 

4®.  Le  rachat  ne  pourra  pas 
être  effimé , fans  beaucoup  de  . > 

difculîlons  .préalables , fur  la 
quotité  de  la  dîme. 

On  fait  que  la  quotité  fé  ré- 
glé par  l’iifage.  Il  n’y  a point 

(i)  Tout  le  monde  fait  qu’il  eft  plus  facile- au  CuIcî- 
vateur  de  donner  une  gerfeô  de  jbled.  râleur  ea 

argent,  , ..... 
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dans  les  Tribunaux  de  méthode 
£xe  pour  la  preuve.  Il  faudra 
des  enquêtés  & des  témoins; 
& les  procès  longs  6c  difpen- 
dieux  tourneront  prefque  tou- 
jours à l’avantage  des  décima- 
bles  ; il  en  réfultera  la  perte  du 
quart  des  dîmes. 

Le  rachat  de  la  dîme  ne  fe 
fera  pas  à un  denier  plus  fort 
que  le  denier  vingt. 

Il  faudra  déduire  , fur  la  to- 
talité du  produit  de  la  dîme  , le 
quart  pour  la  perte  éventuelle  , 
le  produit  eilimié  foixante  mil- 
lions , fe  réduira  donc  à qua- 
rante-cinq millions , ci  • • • * • • 

Si  l’on  fuppofe  les  revenus 
du  Clergé  s’élever  à cent  cin- 
quante millions . • • • • ^ 

Dédiidion  faite  pour  le  pro- 
duit total  de  la  dîme , de  foi- 
xante  millions  , 6c  de  deux  mil- 
lions pour  le  produit  de  la  par- 
tie des  droits  féodaux  fuppri- 
més  fans  indemnité;  pour  le 
tout  foixante-deux  millions,  ci... 

La  totalité  des  revenus  ne 
fera  plus  que  de  quatre-vingt- 
hiiit  millions,  ci • • • 

. On  peut  calculer  un  accroif- 
fement  de  vente  de  vingt  mil- 
lions , valant  un  capit^  de  cinq 


45,000,000 


1 50.060,000 


62.000. 000 

88.000. 000 
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fens  millions  , ci* ^ 00,000,000^ 

Qli’oîI  ajoute  la  valeur  en 
papier  de  cent  vingt-cinq  mil- 
lions , à raifon  du  quart  de 
perte  de  ces  papiers , ci* , i i5,ooo,ot50 

Le  total  fera  de  fix  cens  vingt- 
cinq  millions  , ci • 615,000,000 


Ce  capital  équivaut  à la  rente 


au  denier  vingt  de  trente-un 
millions  deux  cens  cinquante 

mille  livres  , ci 3 î 5 

La  rente  du  rachat  de  la  dîme 
reliante  feroit  au  denier  vingt 
de  quarante-cinq  millions , ci...,  45,000,000 


Le  total  des  rentes  à payer 
feroit  donc  de  foixante  - feize 
millions  deux  cens  cinquante 

mille  livres,  ci 7^5^50,000 

On  a vu  plus  haut  qu’après 
la  vente  des  biens  du  Clergé , 
eilimes  à leur  véritable  valeur, 

& la  dîme  déduite  , & après  le 
paiement  du  prix  de  la  vente  en 
effets  difcrédités , la  charge  an- 
nuelle de  la  Nation  feroit  encore 
de  quatre-vingt  millions  fix  cens 
trente-deux  mille  livres , ci*  • • 80,632,000 

. Cette  fomme  comparée  à celle 
de  foixante-feize  millions  deux 
cens  cinquante  mille  livres  por- 
tée ci-deffus , refieroit  un  défi- 
CÏ%  (iç  quattç  tAÜUQns  trois  cens 
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quâtre^vingt^deux  mille  livres , 

ci»> 6...  4 4,381,000^ 

Mais  il  faut  obferver  les  effets  publics  re- 
prendront leur  valeur  ^ quand  ils  feront  reçus 
pour  prix  des  acquittions  des  biens-fonds  du 
Clergé  J & la  Nation  ne  retrouvera  plus  ces  avan- 
tages que  fembloit  lui  promettre  le  retrait  des 
effets  baiffés  ou  fufpendus. 

Enfin  les  opérations  de  FAffemblée  qui  doivent 
raffurer  le  Publie  & rappeller  le  crédit , ren- 
droient  aux  effets  la  valeur  qifiis  ont  perdue*  Les 
fpéculations  fur  la  vente  des  biens  du  Clergé 
diminueroient  dans  la  même  proportion , & ce 
feroit  à pure  perte  que  Ton  aurait  tranfgreffé  les 
loix  les  plus  facrées  , celles  qui  concernent  le 
ijaaintien  de  la  religion  & les  droits  de  la  pro- 
priété. 

La  conclufiôn  naturélie^  c’eff  que,  pour  tou- 
cher à un  Ordre  de  chofes  anciennement  établi', 
& identifié  avec  la  conftitution  d’un  aufii  grand 
Empire  que  celui  de  la  France , il  faut  avoir  lon- 
guement & antérieurement  médité  , il  faut  avoir 
parcouru  toutes  les  branches  de  cette  adminif- 
tration  particulière,  il  faut  fur -tout,  abjurant 
tous  les  préjugés  que  tant  de  motifs  concourent 
à faire  naître  & à propager , être  sur  d’avoir  faîfi 
la  vérité  & de  Tavoir , pour  guide  fidele , dans 
le  cours  des  opérations  auxquelles  on  veut  fe 
livrer*  Sans  cette  précaution  les  Corps,  d^aillëiirs, 
les  plus  éclairés:,  peuvent  tomber  dans  les  mé- 
prifes  les  plus  funeffes  & les  plus  difficiles  à ré- 
parer. Semblables  à ces  vaiffeaux , arrachés  au 
rivage  par  une  bourafque  imprévue , & lancés , 
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fens  boiiffole , dans  une  mer  étrangère , Ils  errent 


au  hafard  fans  pouvcir  affurer  leur  route , éga- 
lement incertains  de  la  durée  de  leur  navigation 
& du  port  où  les  tempêtes  leur  permettront  enfin 
d’aborder,  ’* 


FIN. 


OBSERVATION. 

, Après  le  développement  que  fai  fait  dans  cet 
ouvrage , de  ma  façon  de  voir  & de  mes  principes , 
onauroit  lieu  d’être  étonné  de  lire,  dans  pliifieurs 
papiers  publics  , l’afTertion  faiifTemcnt  inférée  , 
& répandue  rapidement  dans  tout  k Royaume  , 
que  j’avois  été , dans  l’AfTemblée  Nationale  , le 
promoteur  de  l’abolition  delà  dime  occléfiaftique, 
& que  je  l’avois  propofée  'aii  nom  du  Clergé.,  Il 
efl  vrai  que  dans  la  nuit  fameiife  du  4 au  5 Août, 
je  pris  la  parole  fiinla  motion  relative  à la  prof- 
cription  &:  au  rachat  des  droits  féodaux.  Mais  il 
n’étoit  aucunement  qiieflion  de  l’abolition  de  îa 
dîme  , & je  connoiflbis  trop  , j’ofe  le  dire  , lané- 
cefïité  abfolue  & la  difficulté , prefque  infurmon- 
table , du  remplacement  pour  propofer  une  fem- 
blable  opération.  On  pourra  juger  plus  précifé- 
ment  mes  paroles.  8c  mon  intention  dans  le  peu 
de  mots  que  j’ai  proférés  à cette  occafion.  Voici 
littéralement  ce  que  j’ai  dit  dans  l’AfTemblée  Na« 
tiorale. 

Il  îardoit , Messieurs  , à mon  impatience  de 
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animent  les  Membres  du  Clergé.  Accoutumés  à 
voir  de  près  la  milere  &c  la  douleur  des  peuples, 
ils  ne  forment  pas  de  vœu  plus  ardent  que  celui 
de  voir  fouîager,  efficacement,  les  maux  fans 
nombre  dont  ils  font , chaque  jour  , les  témoins 
lenfibles  & les  conlolateurs  affidus.  La  profcrip- 
lion  & le  rachat  des  droits  féodaux  commence- 
ront cet  heureux  foalagement  : le  Ciel  Favoit 
refervé  à cette  Aiiemblée , dont  l’énergie  patrio- 
tique doit  établir,  fur  des  fondemiens  durables  , 
les  franchifes  & la  liberté  de  la  Nation  Françoife, 
èc  peut-être  du  monde  entier  : j’applaudis  donc 
fincéremenî  à la  motion  qui  vient  d’être  faite. 
L'honorable  Membre  qui  l’a  propofée,  a eu  le 
bonheur. d’exprimer  plutôt , mais  n’a  pas  formé, 
avant  moi , & j’ofe  le  dire  avant  le  Clergé  tout 
entier  , un  vœu  qui  honore , à la  fois , la  Juflice  , 
rHumanité  &Ja  Religion. 

Mais , en  adhérant  a la  m.otlon  , j’aurai  l’hon- 
neur de  propoièr  à l’AlTemblée  un  amendement 
qui  m.e  paroiî  important,  c’cf:  que  les  fonds  , qui 
proviendront  du  rachat  des  droits  féodaux  dans 
les  Seigneuries  ecclélialliques  , foient  placés  uti- 
lement pour  les  Pcnéfces,  de  maniéré  à aug- 
menter dans  les  mains  des  Eénéf  ciers  la  miaffe  de 
ces  aumônes  dont  notre  fonction  la  plus  chere 
eft  d’être  les  économes  6c  les  difpenfateurs. 


